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L’objectif général de cet essai est d’élaborer un outil d’évaluation des impacts économiques, 
écosystémiques et sociaux des actions d’un projet de conservation de la population de Gypaète 
barbu dans les Alpes françaises. Les projets de conservation d’espèces s’inscrivent dans un contexte 
particulier de recherche d’une coexistence harmonieuse entre la conservation de la biodiversité et le 
maintien des activités, du bien-être de la population, et de l’économie de la région. L’évaluation des 
impacts économiques, écosystémiques et sociaux des projets de conservation d’espèces peut alors 
s’imposer comme une nécessité, afin d’identifier des enjeux communs, d’amener à la collaboration 
des parties prenantes, et de favoriser l’acceptabilité sociale du projet. La problématique centrale de 
cet essai prend naissance suite à la demande des coordinateurs du projet de conservation de la 
population de Gypaète barbu. Ces derniers souhaitent être soutenus, dans le cadre de l’essai –
intervention, dans leur volonté d’élaborer un protocole composé d’indicateurs simples et de 
méthodologies d’application associées à suivre tout au long du projet.  
L’analyse des outils d’évaluation d’impacts actuellement disponibles dans la littérature démontre 
une lacune pour les projets de conservation d’espèces. De plus, l’analyse démontre la nécessité de 
séparer les impacts économiques, écosystémiques et sociaux dans les outils d’évaluation afin de 
considérer équitablement ces trois aspects fondamentaux. Les constats issus de la revue de 
littérature témoignent de la nécessité d’élaborer un outil innovant et intégrant la démarche de 
développement durable. Les champs thématiques potentiellement affectés par les impacts 
économiques, écosystémiques et sociaux sont alors identifiés et trois listes d’indicateurs sont 
définies pour les projets de conservation d’espèces.  
Le protocole établi pour le cas d’étude a permis aux évaluateurs du projet GypHelp de connaître les 
méthodologies à appliquer tout au long du projet pour documenter les indicateurs retenus. Les 
conclusions de l’étude de cas démontrent la pertinence de l’outil élaboré et l’aide significative que ce 
dernier fournit pour guider le lecteur vers un choix d’indicateurs et de méthodologies d’application 
adéquats à un projet de conservation d’espèces. Parmi les principales recommandations présentées, 
notons l’apport d’éléments plus complexes mentionnés dans les outils d’évaluation d’impacts 
destinés à l’intention d’experts en économie. Pour le projet GypHelp, il est notamment recommandé 
d’analyser et représenter les résultats selon les menaces identifiées, afin de valoriser les bénéfices 
économiques, écosystémiques et sociaux apportés par la réduction de chacune d’entre elles.  
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INTRODUCTION  
Alors que les humains prennent peu à peu conscience que leur avenir est dépendant de celui de la 
biodiversité, le monde se heurte pourtant à une crise majeure d’extinction des espèces. La 
communauté scientifique est ferme sur la gravité de l’érosion de la biodiversité : en 2012, 17 291des 
47 677) espèces étudiées par l’Union internationale pour la conservation de la nature (UICN), soit 
36%, sont menacées dans le monde, 60% des écosystèmes de la planète ont été dégradés au cours 
des 50 dernières années et les deux tiers des écosystèmes sont aujourd’hui exploités au-delà de leurs 
capacités (France. Ministère de l’Écologie, du Développement durable et de l’Énergie (MEDDE), 
2012a). Les principales causes de cette perte de biodiversité ne sont pourtant pas un mystère et il est 
reconnu que cette situation est le fruit des impacts causés par les activités anthropiques. Ces 
menaces biologiques, bien connues, sévissent pourtant sans relâche à travers la biosphère : 
dégradation et fragmentation des milieux naturels, surexploitation des espèces, pollution, 
introductions d’espèces exotiques envahissantes et changement climatique (Comité français de 
l’UICN, 2014). 
Devant ce constat, la Liste rouge de l’UICN est mise à jour afin d’identifier les priorités de 
conservation, orienter les décisions des politiques publiques en faveur de la biodiversité, et capter 
l’attention du public sur l’importance et les enjeux des problèmes de conservation actuels. Cette liste 
constitue en effet l’évaluation mondiale la plus complète du risque d’extinction des espèces ou sous-
espèces végétales et animales (UICN, 2012). En parallèle, de nombreux économistes et scientifiques 
s’appliquent à démontrer le lien inextricable entre services écosystémiques rendus par les 
écosystèmes et bien-être de la société. De même, les pertes économiques liées à la dégradation des 
milieux naturels et des services écosystémiques qui leurs sont associés sont également pointées par 
ces études (Millenium Ecosystem Assessment (MEA), 2005).  
À l’issue de l’évaluation des menaces pesant sur les espèces, des priorités de conservation sont 
définies et diverses mesures stratégiques complémentaires de protection et de conservation des 
espèces permettent d’y répondre. Par l’intermédiaire de ces mesures stratégiques, des projets de 
conservation d’espèces voient le jour afin de mettre en place des actions spécifiques permettant de 
réduire une ou plusieurs menaces anthropiques. Ces actions sont mises en œuvre grâce au contexte 
de concertation et de collaboration développé entre divers acteurs et parties prenantes en vue de 
concilier activités socio-économiques du territoire et conservation des espèces.  
Malgré tout, les enjeux de la biodiversité peuvent se heurter à de nombreux enjeux socio-
économiques et la priorisation d’un projet de conservation d’une espèce face à des activités 
d’exploitation du territoire s’avère alors complexe. Il est donc des plus pertinents de développer un 
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outil pour démontrer, par des arguments fiables, les bénéfices générés par ces projets pour la 
société. Un outil d’évaluation des impacts socio-économiques et écosystémiques permettrait de 
favoriser l’acceptation des projets de conservation par les décideurs, financeurs, parties prenantes et 
la population. Pourtant, la littérature s’attache, à ce jour, à démontrer plutôt les bénéfices socio-
économiques des services écosystémiques d’espaces naturels protégées (Institute For European 
Environmental Policy (IEEP), 2009), des mesures de conservation qui y sont prises (ARCADIS Belgium, 
2011) ou la valeur monétaire des services écosystémiques rendus par un écosystème (Chevassus-au-
Louis et autres, 2009). Aucun outil n’est dédié à évaluer spécifiquement les impacts socio-
économiques et écosystémiques de projets de conservation d’espèces.  
L’objectif général de cet essai est d’élaborer un outil d’évaluation des impacts économiques, 
écosystémiques et sociaux des actions d’un projet de conservation de la population de Gypaète 
barbu dans les Alpes françaises. Pour ce faire, les outils d’évaluation disponibles dans la littérature 
sont analysés, les indicateurs économiques, écosystémiques et sociaux adéquats pour l’évaluation 
des impacts des projets de conservations d’espèces sont définis, un protocole permettant aux 
évaluateurs du projet GypHelp de connaître les méthodologies à appliquer tout au long du projet 
pour documenter les indicateurs retenus est établi et des recommandations pour améliorer l’outil et 
son utilisation pour le projet LIFE GypHelp sont proposées. Ces quatre objectifs spécifiques 
contribuent à atteindre l’objectif général et constituent les pilliers fondamentaux de l’essai. 
Dans cet essai, les informations récoltées sont issues de références crédibles, pertinentes et 
diversifiées, qui ont été consultées pour l’ensemble de la rédaction. C’est le cas notamment du 
Ministère de l’Écologie, du Développement Durable et de l’Énergie, qui fournit un groupe de sources 
fiables car gouvernementales, récentes et s’inscrivant dans le cadre législatif et règlementaire actuel. 
Les outils de l’IEEP et d’ARCADIS Belgium, datant respectivement de 2009 et 2011, proposent quant à 
eux des informations de qualité qui ont, entre autres, permis d’aiguiser la réflexion sous-jacente à 
l’essai. 
Le présent essai est divisé en six parties. Le premier chapitre débute par une mise en contexte sur la 
conservation des espèces dans le monde et en France. Puis, la nécessité d’élaborer un outil 
d’évaluation des impacts économiques, écosystémiques et sociaux des projets de conservation 
d’espèces est présentée. Le deuxième chapitre expose le cadre législatif dans lequel s’insèrent ces 
projets. Ensuite, le troisième chapitre propose une analyse des outils d’évaluation disponibles dans la 
littérature, portant sur les thématiques des bénéfices socio-économiques des services 
écosystémiques des espaces naturels protégés, et des impacts sociaux des projets 
environnementaux. Le cœur de l’essai est traité dans le quatrième chapitre, qui consiste à élaborer 
un outil d’évaluation des impacts économiques, écosystémiques et sociaux des projets de 
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conservation d’espèces. Le chapitre suivant s’intéresse à l’application des premières étapes de cet 
outil sur le cas d’étude de l’essai – intervention, en choisissant les indicateurs et méthodologie 
d’application adéquats au projet. Un ultime chapitre effectue un retour sur expérience, et regroupe 
une série de recommandations sur l’outil élaboré et le projet LIFE GypHelp.  
 4 
1 MISE EN CONTEXTE  
Dans cette partie, trois sections sont détaillées. Pour commencer, le contexte actuel de conservation 
des espèces à l’international et en France est présenté. Par la suite, les divers enjeux issus de la 
volonté de conciliation entre les activités humaines et la conservation des espèces sont explicités. 
Finalement, la nécessité de concevoir un outil d’évaluation socio-économique et écosystémique est 
exposée. 
1.1 Conservation des espèces à l’international et en France  
Cette section expose la procédure d’évaluation internationale, puis nationale, de l’état de 
conservation des espèces. Les mesures de protection et de conservation européennes et françaises 
disponibles sont ensuite présentées. 
1.1.1 Évaluation à l’international de l’état de conservation selon les critères de l’UICN  
L’UICN, créée en 1948, est la plus grande organisation démocratique environnementale, dans 
laquelle plus d’un millier de Membres (états, organismes gouvernementaux et organisations non 
gouvernementales), des milliers d’experts membres des Commissions et des professionnels membres 
du Secrétariat, sont mobilisés en faveur de la conservation de la biodiversité (UICN, 2011). 
La Liste rouge de l’UICN constitue l’évaluation mondiale la plus complète du risque d’extinction des 
espèces ou sous-espèces végétales et animales et résulte d’une liste de critères précis basés sur les 
meilleures connaissances scientifiques disponibles. Cette liste de critères et de sous-critères vise à 
détecter les facteurs de risque pour l’ensemble des organismes et leurs divers cycles biologiques. Les 
critères et sous-critères portent ainsi sur la dynamique démographique et l’effectif de l’espèce, ainsi 
que l’étendue et la fragmentation de son aire de répartition (Service du Patrimoine Naturel, 2013). 
Suite à l’expertise des critères et sous-critères, les espèces sont classées par catégorie correspondant 
à un risque d’extinction plus ou moins élevé, comme l’illustre la figure 1.1.  
 
Figure 1.1 Structure des catégories de l’UICN (tiré de : UICN, 2012, p.12) 
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Les objectifs de la Liste rouge sont d’identifier les priorités de conservation et d’orienter les décisions 
des politiques publiques en faveur de la biodiversité. Elle vise également à capter l’attention du 
public sur l’importance et les enjeux des problèmes de conservation actuels (UICN, 2012).  
Dans le cadre de la Convention sur la diversité biologique de 1992, les états se sont engagés à réduire 
de manière significative l’érosion de la biodiversité avant 2010, décrétée Année internationale de la 
biodiversité par l’Organisation des Nations Unies. Une nouvelle stratégie a été initiée par ces derniers 
pour la période 2011-2020, compte tenu de l’échec de l’atteinte des objectifs fixés pour 2010. La 
Liste rouge a alors été retenue comme indicateur de référence au niveau mondial, afin de suivre 
l’intensité des menaces pesant sur les espèces (Muséum national d’Histoire naturelle (MNHN), 
2015a). 
1.1.2 Évaluation nationale de l’état de conservation 
 En France, le gouvernement a mis en place une première Stratégie nationale pour la biodiversité sur 
la période de 2004 – 2010, dans le but de répondre aux engagements de la Convention sur la 
diversité biologique, puis une nouvelle stratégie pour 2011 – 2020. La protection des espèces 
constitue un des volets les plus importants de ces deux stratégies et la Liste rouge a, ici aussi, été 
retenue comme indicateur de l’évolution des menaces pesant sur les espèces au niveau national. 
Le Service du Patrimoine Naturel du MNHN a été mandaté par le MEDDE pour tenir à jour la liste 
nationale des espèces menacées. Son objectif est d’aider à mieux connaître le patrimoine naturel 
français afin de favoriser sa préservation, grâce à son activité d’étude et d’expertise sur la 
biodiversité et la géodiversité françaises (MNHN, 2015a).  
L'élaboration de la Liste rouge des espèces menacées en France est mise en œuvre par le Comité 
français de l'UICN et le MNHN, en collaboration avec de nombreuses organisations telles que la 
Fédération des conservatoires botaniques nationaux, la Ligue pour la Protection des Oiseaux, ou 
encore l’Office pour les insectes et leur environnement, et grâce à l'expertise de nombreux 
naturalistes et scientifiques. L’évaluation est menée selon la méthode et les critères internationaux 
de l’UICN. Toutefois, lorsque la méthodologie est appliquée à l’échelle d’un pays ou d’une région 
particulière du monde, l’évaluation prend en compte l’influence des populations de chaque espèce 
situées à l’extérieur de la zone considérée, notamment les migrations éventuelles à travers les 
frontières nationales ou régionales étudiées (UICN France et MNHN, 2014). 
Les résultats validés sont publiés et diffusés sur les sites de l'UICN France et de l'Inventaire National 
du Patrimoine Naturel du MNHN. La Liste rouge nationale permet ainsi d’identifier les priorités 
d’actions, de renforcer la sensibilisation, de suivre l’évolution de l’état de la biodiversité, et 
d’orienter les politiques et les stratégies de conservation en France (MNHN, 2015b).  
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1.1.3 Mesures stratégiques de protection et de conservation des espèces  
À l’issue de l’évaluation des menaces pesant sur les espèces, des priorités de conservation peuvent 
être définies. Diverses mesures stratégiques complémentaires de protection et conservation des 
espèces, développées au cours des ans, permettent ensuite de répondre à cette priorisation. 
Les mesures peuvent tout d’abord être d’ordre règlementaire. La protection des espèces et des 
espaces est réalisée par la mise en place d’aires protégées à caractère fort de protection, depuis 
1957 avec les réserves naturelles et 1960 avec les parcs nationaux. On retrouve également des 
réserves naturelles régionales, des réserves biologiques domaniales, des réserves nationales de 
chasse et de faune sauvage, des parcs naturels marins, des arrêtés préfectoraux de protection de 
biotopes, ou encore des sites classés et des sites inscrits (Gestionnaires d’Espaces Naturels Protégés 
du Languedoc-Roussillon, s.d.). 
Il existe aussi des mesures contractuelles, occupant une place relativement importante parmi les 
mesures de conservation des espèces existantes en Europe et en France. Un des principaux outils 
contractuels consiste en une démarche volontaire permettant aux personnes physiques et morales 
de droit privé ou de droit public, titulaires de droits réels ou personnels sur des terrains inclus dans 
un site Natura 2000 doté d’un document d’objectifs, de signer un contrat Natura 2000. Ce contrat, 
signé pour 5 ans entre le préfet et le titulaire des droits, définit les actions à mettre en œuvre, 
conformément au document d’objectifs, ainsi que la nature et les modalités de versement des aides 
(France. MEDDE, 2011a). Le réseau écologique européen Natura 2000 a ainsi été créé en 1992 à 
l’issue de la Directive « Habitats, Faune, Flore » (Légifrance, 2015a). Il vise à protéger les espèces 
animales et végétales rares ou en danger et à assurer un « bon état de conservation » de celles-ci 
dans les territoires occupés par l’homme, tels que les terres agricoles ou les forêts privées. Outre les 
contrats Natura 2000, les parcs naturels régionaux concilient la conservation de la biodiversité et le 
développement d’activités économiques, par l’intermédiaire d’un outil contractuel de « charte de 
développement du territoire ». Celui-ci permet d'assurer la cohérence et la coordination des actions 
menées sur le territoire du Parc par les diverses collectivités publiques (France. MEDDE, 2011a). 
Trois mesures permettent d’agir par la maîtrise foncière d’espaces naturels, afin de protéger et de 
valoriser le patrimoine naturel. D’abord, le Conservatoire du Littoral et des Rivages Lacustres mène 
une politique d’acquisition de sites fragiles et menacés en partenariat avec les collectivités 
territoriales. D’autre part, les Conseils Généraux peuvent s’engager dans une politique de protection, 
de gestion et d’ouverture au public des espaces naturels sensibles de leurs territoires. Finalement, les 
Conservatoires des Espaces Naturels recourent, quant à eux, à la maîtrise foncière et d’usage, dans  
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un objectif de gestion favorable à la protection de la faune et de la flore (Gestionnaires d’Espaces 
Naturels Protégés du Languedoc-Roussillon, s.d.).  
Lorsque ces mesures ne sont pas suffisantes pour assurer la conservation des espèces, des Plans 
nationaux d’actions, mis en œuvre par la France depuis une quinzaine d’années, définissent les 
actions nécessaires à la conservation et à la restauration des espèces les plus menacées. Ces plans 
ont été renforcés suite au Grenelle de l’environnement de 2007, présenté dans la sous-section 2.3.3 
(France. MEDDE, 2011b). 
Finalement, les mesures financières apportent également un fort soutien aux projets d’envergure de 
conservation des espèces. L’Instrument financier pour l’environnement (LIFE) est un programme de 
cofinancement de l'Union européenne et constitue le principal outil financier de cette entité en 
faveur de la préservation de l’environnement et de la nature. Parmi les trois volets du programme, le 
volet Nature offre un soutien financier à la mise en place des Directives « Habitats, faune, flore » et 
« Oiseaux » (Légifrance, 2015a ; Légifrance, 2015b) et du réseau Natura 2000, et cofinance 
notamment des projets concrets de préservation d’espèces ou de milieux naturels d’intérêt 
européen (Commission européenne, 2015). La France a également créé, en 1994, le Fonds Français 
pour l’Environnement Mondial, qui finance des projets visant à mettre en œuvre les grandes 
orientations de la Convention sur la diversité biologique, dont notamment la conservation 
des espèces et des espaces (Fonds Français pour l’Environnement Mondial, 2014). 
Les projets de conservation d’espèces visent donc, par l’intermédiaire de ces mesures stratégiques, à 
mettre en place des actions spécifiques permettant la réduction, voire l’élimination, d’une ou 
plusieurs menaces anthropiques. Ces actions voient le jour grâce à la concertation et la collaboration 
entre divers acteurs et parties prenantes voulant concilier activités socio-économiques du territoire 
et conservation des espèces.  
1.2 Conciliation des activités humaines et conservation des espèces  
La conservation des espèces peut se heurter à différents enjeux socio-économiques. Dans cette 
section, les différents enjeux de conservation de la biodiversité et les enjeux socio-économiques 
associés sont explicités avant de proposer des moyens de concilier activités anthropiques et 
conservation des espèces.  
1.2.1 Enjeux de conservation de la biodiversité  
La biodiversité subit actuellement une érosion très forte causant un rythme d’extinction des espèces 
de 100 à 1000 fois supérieur au rythme de disparition normal d’extinction, l’accroissement de leur 
état de vulnérabilité ainsi que la régression de certains habitats naturels. Ce phénomène est d’autant 
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plus fort que les activités anthropiques exercent des pressions allant jusqu’à menacer l’équilibre 
global des écosystèmes (France. MEDDE, 2012b).  
Pourtant, la diversité biologique, constatée dès l’échelle génétique jusqu’à celle des espèces, 
écosystèmes et paysages, est l’essence même de la vie. Elle rend possible l’adaptation à des 
conditions écologiques variables et assure ainsi le renouvellement des processus écologiques dans un 
monde dynamique. La circulation de l’énergie, la production, la décomposition et le recyclage de 
matières organiques diverses, l’échange d’éléments chimiques ou encore la régulation du cycle de 
l’eau sont fondés sur l’interdépendance des espèces. Protéger la biodiversité, en tenant compte des 
espèces les plus menacées comme les plus répandues, est indispensable pour préserver la capacité 
du vivant à évoluer (France. Ministère de l’Écologie, du Développement durable du Transport et du 
Logement, 2011).  
De plus, la stabilité et la productivité des écosystèmes dépendent également de leur biodiversité. La 
capacité de résilience des écosystèmes est d’autant plus réduite que l’érosion de la biodiversité et les 
pressions exercées sur ces deniers sont importantes (Caisse des dépôts Biodiversité, 2015).  
La biodiversité assure les fonctions indispensables à toutes les formes de vie et rend des services 
essentiels tels que alimentation, l’approvisionnement des matières premières, ou encore le maintien 
de la qualité de l’eau, de l’air et des sols (France. MEDDE, 2014a).  
D’un point de vue plus anthropocentrique, les services rendus à l’Homme par les écosystèmes 
constituent ce que le Millenium Ecosystem Assessment a défini comme des services écosystémiques. 
Ceux-ci sont indispensables au bien-être humain, offrant aussi bien des services 
d’approvisionnement ou de régulation essentiels, qu’un patrimoine culturel inestimable (MEA, 2005). 
Face à ces constats, il apparait comme indispensable d’œuvrer à la préservation de la biodiversité, la 
conservation des espèces menacées et la protection d’un patrimoine national naturel et culturel fort. 
Pour ce faire, des solutions pérennes de conciliation des activités anthropiques et du maintien de la 
biodiversité doivent être trouvées afin de protéger et valoriser la biodiversité, tout en respectant les 
enjeux économiques et sociaux en présence sur le territoire.  
C’est dans ce contexte qu’évoluent des projets de conservation d’espèces, visant souvent des 
espèces menacées ou représentant un intérêt écologique et de diversité. Les projets dont il est 
question dans cet essai ne se limitent pas à la conservation stricte des espèces mais englobent aussi 
ceux dont les actions portent sur la protection, la communication et la mise en valeur de l’espèce, ou 
encore la restauration de leur habitat. Les actions de conservation bénéficieront, dans tous les cas, 
non seulement à l’espèce faisant l’objet de la mobilisation des acteurs et parties prenantes du projet, 
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mais également à d’autres espèces qu’il est aussi important de protéger (pouvant être considérées 
comme faisant partie de la nature « plus ordinaire ») et subissant des problématiques similaires. 
1.2.2 Enjeux socio-économiques : une barrière au maintien de la biodiversité ?  
Dans un territoire donné, certains secteurs de l’économie locale connaissent un développement 
florissant : cela peut être, notamment, le tourisme et les activités de plein air qui lui sont associées 
(randonnées, ski, parapente, etc.), l’agriculture, ou encore des activités industrielles. Selon le Conseil 
national du tourisme, la valeur ajoutée du tourisme en France dans le produit intérieur brut en 2011 
est bien supérieure à celle d’autres secteurs (41,6 milliards d’euros en 2011). Le secteur du tourisme 
emploie directement un million de personnes en France et fait travailler tous les autres secteurs de 
l’économie. D’autres secteurs, comme l’agriculture et l’énergie, ont également une valeur ajoutée 
bien supérieure à d’autres secteurs (30 milliards d’euros chacun) (France. Secrétaire d’État chargé du 
commerce, de l’artisanat, des petites et moyennes entreprises, du tourisme, des services, des 
professions libérales et de la consommation, 2011). 
Toutes ces activités exercent pourtant des pressions sur l’environnement et les milieux naturels qui 
ne sont pas négligeables. Face aux mesures de conservation pouvant émerger localement ou 
régionalement, l’enjeu socio-économique majeur concerne la recherche d’un compromis permettant 
le maintien du développement économique du territoire.  
Les mesures de conservation visent la réduction, voire la suppression, des menaces biologiques 
engendrées par les diverses activités anthropiques sur un territoire. Des tensions peuvent donc 
émerger entre intérêts divergents des acteurs du territoire (gestionnaires de l’environnement ou 
acteurs de l’économie locale), et au niveau des politiques locales (développement urbain et 
économique ou préservation de la biodiversité) (France. MEDDE, 2012c). 
L’amélioration du bien-être de la société, et la transmission de cet héritage aux générations futures, 
constituent un enjeu social étroitement relié à l’enjeu de conservation de la biodiversité, et plus 
précisément des services écosystémiques rendus par les écosystèmes. Respecter les autres espèces, 
indispensables à ce dont les humains dépendent pour exister et évoluer, impose une démarche 
responsable où émergent de nouvelles stratégies économiques et sociales permettant l’adaptabilité 
continuelle de la biosphère (France. Ministère de l’Écologie, du Développement durable du Transport 
et du Logement, 2011). 
Malgré cela, la recherche du bien-être des humains passe souvent par le déni ou l’ignorance de la 
liaison de leur bien-être avec la biodiversité. La protection de la biodiversité est donc rendue difficile 
dès lors que la prise de conscience à ce sujet est limitée. La notion de services écosystémiques a été 
introduite dans cette perspective et la tendance est encourageante quant à la prise en compte de la 
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valeur de la biodiversité dans les décisions publiques. Il est néanmoins important de noter que la 
valeur attribuée à la nature est extrêmement reliée à la culture. Les perceptions de la diversité 
biologique et culturelle sont toujours enracinées dans une culture et un environnement spécifique, 
ce qui implique que la valeur de la biodiversité n’est ni unique, ni universelle (Guertin, 2014).  
Que cela concerne les acteurs du territoire ou la population, l‘appui à la conservation de la 
biodiversité reste tout de même encore mitigé, dans la mesure où les actions de conservations sont 
généralement acceptées à la seule condition qu‘elles n’entrent pas en conflit avec les intérêts 
personnels. 
Les services écosystémiques ont également permis d’introduire la notion d’économie de la 
biodiversité, qui était jusqu’alors exclue des marchés et n’avait aucune valeur économique qui puisse 
être considérée par les différents acteurs et décideurs du territoire. Par exemple, le rapport produit 
par The Economics of Ecosystems and Biodiversity (TEEB) (2010) fournit quelques indications chiffrées 
illustrant le lien entre enjeux socio-économiques et la biodiversité. Ainsi, les auteurs estiment le 
service agricole rendu par les insectes pollinisateurs à 153 milliards d'euros par an, soit 9,5% de la 
valeur de la production agricole mondiale. Les bénéfices annuels associés aux récifs coralliens, en 
termes de qualité de vie, sont, quant à eux, estimés entre 30 et 172 milliards de dollars. 
Il apparaît donc que les projets de conservations d’espèces et d’habitats peuvent, de plus en plus, 
être un lieu d’appropriation des enjeux environnementaux par les habitants et acteurs locaux, mais 
aussi générer certaines tensions qu’il est important de comprendre et de neutraliser lors de la mise 
en place des mesures stratégiques et des projets de conservation des espèces.  
1.2.3 Comment concilier activités anthropiques et conservation des espèces ?  
Face à ces enjeux de taille, il est nécessaire de trouver des moyens pour concilier les activités 
anthropiques et la conservation des espèces.  
Avant toute chose, il est primordial de se concerter avec les diverses parties prenantes du projet, afin 
de prévenir les tensions pouvant émerger entre elles ou vis-à-vis de certaines actions de 
conservation. En présence de conflits d’intérêts, la concertation et la médiation entre les personnes 
concernées peuvent être utilisées dans le but de les résoudre. 
Il est également indispensable de bien situer et comprendre le contexte socio-économique du 
territoire dans lequel les actions de conservation sont entreprises. Cela permet effectivement 
d’appréhender les secteurs majeurs de l’économie locale pouvant entrer en conflit avec celles-ci. La 
compréhension du contexte socio-économique peut permettre également de comprendre la valeur 
attribuée à la biodiversité.  
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La communication sur les mesures et projets de conservation peut également mener à 
l’appropriation croissante de l’espèce par la population et la pousser ainsi à s’investir spontanément 
dans sa conservation. En effet, la communication constitue le conducteur le plus puissant du 
changement de comportement (Guertin, 2014). Il est important d’axer cette communication sur les 
bénéfices apportés par la biodiversité et les mesures de conservation. La notion de services 
écosystémiques est particulièrement accessible et a suscité beaucoup d’intérêt, tant de la part des 
décideurs et acteurs du territoire que de la population. 
L’économie de la biodiversité prend peu à peu davantage de place dans la société actuelle. La 
communication sur la valeur économique des services écosystémiques rendus par les écosystèmes, 
tels que les prairies de France ou les milieux humides (Chevassus-au-Louis et autre, 2009) ou de la 
perte occasionnée par l’inaction des décideurs (TEEB, 2010), a eu un fort impact sur ces derniers. Ils 
ont ainsi pris conscience de l’importance de repenser aux valeurs de la biodiversité et de les 
internaliser lors de leurs prises de décision. 
Une autre façon de concilier activités économiques et conservation des espèces est l’intégration dans 
les politiques et la règlementation. À titre d’exemple, le projet de loi « Biodiversité » de 2014 a pour 
objectif de mieux concilier activités humaines et biodiversité (France. Gouvernement français, 2014). 
Il ne s’agit plus simplement de prendre des mesures de protection figées, mais d’appréhender la 
biodiversité comme une dynamique globale, incluant et interagissant avec la vie humaine afin de 
mieux l’intégrer dans les processus de décision et d’action. 
1.3 Impacts des actions de conservation d’une espèce : nécessité et bénéfices de l’évaluation  
Cette section explique les raisons pour lesquelles il est nécessaire d’évaluer les impacts des actions 
de conservation des espèces. Les perspectives d’avenir quant à la conception d’un outil d’évaluation 
des impacts socio-économiques et écosystémiques d’un projet de conservation d’une espèce sont 
également envisagées. 
1.3.1 Évaluation des coûts et bénéfices socio-économiques et écosystémiques d’un projet  
Les mesures stratégiques et les projets de conservation ont nécessairement des impacts. Si l’on 
pense intuitivement aux impacts positifs escomptés sur l’état de conservation de l’espèce et de son 
habitat, il ne faut pas négliger les impacts socio-économiques et écosystémiques qu’elles peuvent 
engendrer. Par ailleurs, les mesures de conservation d’une espèce ne bénéficieront pas uniquement 
à celle-ci, mais également à d’autres espèces subissant les mêmes pressions anthropiques. En 
protégeant une espèce ayant un intérêt écologique fort, c’est tout un écosystème que l’on protège 
(Commission européenne, 2015). Ceci peut être valorisé grâce à l’évaluation des impacts socio-
économiques et écosystémiques du projet. 
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La notion de service écosystémique introduite par le MEA au cours de la dernière décennie a permis 
de démontrer qu’une valeur économique pouvait être attribuée à la biodiversité. Le coût de 
l’inaction et de la perte des services écosystémiques d’un écosystème a été pointé du doigt, tout 
comme les bénéfices économiques apportés par leur conservation ou leur restauration. Cela a mené 
à des résultats chiffrés pertinents permettant de démontrer quantitativement les bénéfices socio-
économiques et écosystémiques obtenus à l’issue de divers projets (Chevassus-au-Louis et autres, 
2009). 
Si la même évaluation est réalisée spécifiquement sur les impacts des actions de conservation, des 
coûts et des bénéfices directs et indirects pourront leur être attribués. L’évaluation va donc 
permettre de déterminer si, à terme, des bénéfices économiques sont obtenus grâce à la mise en 
œuvre des actions et de les quantifier. 
Par ailleurs, une évaluation quantitative et qualitative des impacts des actions de conservation peut 
également être menée au niveau social. En effet, l’évaluation permet de déterminer si les actions ont 
un impact global positif ou négatif sur les acteurs et la population, d’appréhender à quel point les 
actions de conservation sont acceptées et, par exemple, de comprendre si les connaissances sur les 
espèces visées par le projet ont évolué. Cela permet aussi de comparer l’implication actuelle et 
future de la population et des acteurs dans le projet (ARCADIS Belgium, 2011). 
Finalement, l’analyse permet d’établir une comparaison entre le début et la fin du projet et ainsi 
d’évaluer ce qui a été apporté d’un point de vue socio-économique et écosystémique par ces actions 
de conservation.  
1.3.2 Obtention d’arguments forts  
Lorsque l’évaluation des impacts socio-économiques et écosystémique du projet de conservation 
d’une espèce est réalisée, celle-ci peut avoir diverses conséquences sur son avancée. 
En premier lieu, l’évaluation permet au porteur du projet d’être muni d’arguments forts,tant au 
niveau économique et social qu’environnemental. Les résultats qualitatifs et quantitatifs apportés 
sont source de crédibilité et pourraient être considérés comme des résultats fiables et pertinents par 
les parties prenantes. Il est important de noter que tous les arguments n’ont pas le même impact sur 
tout le monde et qu’il convient de choisir les arguments à avancer selon l’auditoire à qui l’on 
s’adresse.  
De plus, les arguments peuvent mener à la collaboration des différents acteurs et parties prenantes. 
Des preuves qualitatives et quantitatives des bénéfices du projet permettent de gagner l’adhésion 
des acteurs et parties prenantes qui ont alors moins de réticences à participer au projet dans lequel 
certains ne voyaient jusqu’à maintenant qu’une « perte d’argent ». 
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Si toutes les parties prenantes du projet sont convaincues par les divers arguments que démontre 
l’évaluation socio-économique et écosystémique, des objectifs et des enjeux communs peuvent être 
définis et ainsi conduire à la mise en place des actions de conservation, sans que quiconque n’y soit 
opposé. 
Des arguments concernant les bénéfices socio-économiques et écosystémiques peuvent également 
convaincre les décideurs d’attribuer des fonds suffisants pour certaines mesures de conservation 
(ARCADIS Belgium, 2011).  
Par ailleurs, les arguments en faveur du projet sont également importants auprès de la population 
locale, qui peut parfois percevoir les mesures de conservation comme des interdictions ou des 
nuisances à ses activités et son bien-être. La communication des résultats de l’évaluation socio-
économique et écosystémique est indispensable pour convaincre la population des bienfaits que le 
projet lui apporte, de même qu’aux espèces. Le bien-être étant recherché par la population, les 
résultats concernant les services écosystémiques sont des arguments particulièrement forts. Même 
si certaines actions de conservation peuvent être perçues comme des contraintes peu flexibles, les 
arguments peuvent avoir une force de persuasion auprès de la population et peut-être même induire 
un comportement spontané favorable à la protection des espèces.  
Finalement, les résultats permettent de démontrer, qualitativement ou quantitativement, 
l’implication de la population dans la sauvegarde de l’espèce. L’évolution de son appropriation, et 
l’importance du rôle qu’elle peut jouer afin que le projet soit mené à bien et que les actions de 
conservation soient respectées, peuvent également être valorisées. 
1.3.3 Bénéfices de l’évaluation   
L’évaluation des impacts socio-économiques et écosystémiques d’un projet de conservation d’une 
espèce peut être utile à une plus large échelle et à plus long terme. 
En premier lieu, cela permet d’obtenir des résultats tangibles et fiables qui peuvent être 
communiqués à l’issue du projet dans la presse locale, spécialisée ou non, et plus largement aux 
niveaux national et international. C’est une initiative indispensable afin de promouvoir le projet 
actuel, mais aussi les projets futurs. 
Les arguments chiffrés issus d’une évaluation peuvent éventuellement convaincre les décideurs de 
projets confrontés à une problématique similaire qu’un tel projet crée effectivement des bénéfices 
socio-économiques et écosystémiques. Les arguments démontrent donc l’utilité d’investir dans ces 
projets de conservation, tant au niveau local, avec les communes, qu’au niveau régional, pour 
obtenir de nouveaux financements de projets. À terme, cela pourrait avoir un réel impact sur leur 
mise en œuvre et leur acceptation si les bénéfices sont bien communiqués.  
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D’autre part, une évaluation peut donner un exemple de méthodologie qui pourrait être réutilisée, 
notamment dans le cadre des programmes LIFE, pour lesquels une évaluation des impacts socio-
économiques et écosystémiques des projets est imposée par la Commission européenne depuis 
2013. Les évaluations de multiples projets de conservation d’espèces permettraient que davantage 
d’importance soit accordée à ceux-ci, si tous démontrent que des bénéfices majeurs sont obtenus à 
l’issue de la mise en place des actions.  
Finalement, si l’évaluation est commencée avant le lancement du projet de conservation afin de 
définir un point de référence, et qu’elle est menée de manière récurrente tout au long du projet, elle 
permet de suivre l’évolution des indicateurs socio-économiques et écosystémiques. Les bénéfices 
générés peuvent alors être incontestablement attribués aux actions de conservation.  
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2 CONTEXTE LÉGISLATIF ET RÈGLEMENTAIRE  
Dans ce chapitre, le contexte législatif et règlementaire applicable pour la conservation des espèces à 
l’international, en Europe, et en France est détaillé. Ces sections permettent de resituer dans quel 
cadre s’inscrivent les diverses mesures stratégiques de conservation mises en place au cours des 
dernières décennies et abordées au cours de l’essai. Cela permet aussi de comprendre à quel point 
cette législation peut entrer en conflit avec les activités anthropiques. 
2.1 Évolution de la protection de la biodiversité en Europe et en France 
Le cadre législatif relatif à la protection de la biodiversité a connu une forte évolution au cours du 
20ème siècle. La protection consentie est initialement indirecte et intéressée. En effet, la première 
Convention internationale de protection des espèces sauvages vise les oiseaux utiles pour 
l’agriculture. Signée à Paris en 1902 par 9 pays (Allemagne, Autriche-Hongrie, Espagne, Grèce, Suisse, 
Luxembourg, Portugal, Suède, Principauté de Monaco), cette Convention ne considère pas 
seulement l’aspect utilitaire de ces espèces mais liste également les oiseaux désignés par les 
législations nationales et considérés comme « nuisibles » à la chasse, la pêche, l'agriculture ou 
causant de réels dommages (MNHN, 2013). 
Des notions juridiques et institutions plus larges apparaissent dès 1923, lors du premier congrès 
international de la protection de la nature à Paris, puis en 1933 avec la Convention relative à la 
conservation de la faune et de la flore à l'état naturel de Londres, qui introduisent les notions 
d’« espèces menacées d’extinction », « réserves naturelles intégrales » et « parcs nationaux ». 
Finalement, la création de l'UICN à Fontainebleau en 1948 est un tournant décisif dans l’engagement 
de la communauté internationale en faveur de la protection de la nature (UICN, 2011). 
Les premières politiques de protection de la nature apparaissent tardivement au début des années 
1960 en France, notamment avec la Loi relative aux parcs nationaux, et visent à protéger les espaces 
et les espèces « remarquables ». C’est à partir des années 1990 que les mesures de protection 
s’étendent progressivement à la « nature ordinaire », reconnue comme nécessaire à la survie du 
vivant dans son ensemble, à tous les secteurs d’activités et à l’ensemble du territoire national 
(France. MEDDE, 2012b). Diverses mesures réglementaires permettant de protéger les espaces 
naturels et les espèces ont alors été mises en place. Le cadre législatif priorise une protection de la 
diversité des écosystèmes et des ensembles vivants dans la perspective d’un développement durable 
qui permette le maintien des ressources et la survie des espèces (MNHN, 2013).  
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2.2 Contexte international actuel 
Le cadre législatif français de protection des espèces ne peut pas être abordé sans avoir défini 
préalablement le contexte législatif plus vaste dans lequel il s’inscrit, à l’échelle internationale. 
2.2.1 Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages 
menacées d’extinction  
La Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées 
d’extinction, ou Convention de Washington, signée le 3 mars 1973 à Washington, est en vigueur 
depuis le 1er juillet 1975 par ratification de 10 états. Cet accord international comptant aujourd’hui 
178 Parties est largement considéré comme l’un des instruments internationaux les plus importants 
pour la conservation. La Convention est née du constat que la faune et la flore sauvages constituent 
un élément irremplaçable des systèmes naturels qu’il est nécessaire de protéger. Notamment, face 
aux valeurs esthétique, scientifique, culturelle, récréative et économique croissantes qui leur sont 
attribuées, la Convention souligne la nécessité que la communauté internationale prenne des 
mesures afin de veiller à la protection de certaines espèces et, plus particulièrement, lutte contre la 
surexploitation issue du commerce international (Programme des Nations Unies pour 
l’environnement, 2013). 
La Convention contrôle et règlemente le commerce international d’espèces qui sont inscrites à ses 
annexes. Plus précisément, son objectif est de garantir un commerce international des espèces, des 
parties ou des produits qui en sont issus, qui n’est pas nuisible à la conservation de la biodiversité et 
qui repose également sur une utilisation durable des espèces sauvages (France. Direction Régionale 
de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Midi-Pyrénées, 2013). 
Aujourd’hui la Convention protège, à différents degrés, environ 5 000 espèces animales et 30 000 
espèces végétales de la surexploitation sévissant dans le but d’alimenter le commerce international. 
L’annexe I de la Convention regroupe les espèces menacées d’extinction : elle interdit le commerce 
international de leurs spécimens, sauf lorsque l'importation n'est pas faite à des fins commerciales 
ou en cas exceptionnel, suite à l’obtention d’un permis d'importation ou d'un permis d'exportation. 
Les espèces mentionnées aux annexes II et III sont susceptibles d’être menacées par un commerce de 
trop grande ampleur, qui est donc contrôlé par le biais de permis et certificats d’importation, 
d’exportation et de réexportation obtenus seulement si certaines conditions sont remplies 
(Programme des Nations Unies pour l’environnement, 2013). 
 2.2.2 Conventions sur la diversité biologique, de Bonn et de Berne 
Il est impossible d’aborder le droit international sans mentionner la Convention sur la diversité 
biologique, signée à Rio de Janeiro en 1992 lors du Sommet de la Terre et entrée en vigueur le 29 
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décembre 1993. La Convention est alors la première à reconnaitre que la conservation de la 
biodiversité est une « préoccupation commune à l’humanité » et une partie intégrante du processus 
de développement (France. MEDDE, 2014a).  
Il s’agit d’un traité international juridiquement contraignant, aujourd’hui signé par 193 pays et visant 
l’atteinte de trois principaux objectifs : la conservation de la biodiversité, l’utilisation durable des 
espèces et des milieux naturels, et le partage juste et équitable des avantages découlant de 
l'utilisation des ressources génétiques. Le but général de la Convention est d’encourager des mesures 
qui conduiront à un avenir durable. A cette fin, la Convention sur la diversité biologique est à l’origine 
de l’élaboration de stratégies pour la biodiversité aux niveaux européen, national et local 
(Organisation des Nations Unies, 2014). 
Au final, la Convention prône la responsabilité des états quant à la conservation de leur diversité 
biologique et l'utilisation durable de leurs ressources biologiques. L’accès satisfaisant aux ressources 
génétiques, un transfert approprié des techniques pertinentes et un financement adéquat 
permettront d’acquérir des renseignements et connaissances suffisants sur la diversité. Ces derniers 
sont nécessaires à la conception des mesures appropriées et à leur mise en œuvre, dans le but de 
maintenir la diversité biologique (Munoz, 2014). 
Il existe deux autres Conventions internationales spécifiques sur la conservation des espèces en 
danger : la Convention de Bonn et la Convention de Berne.  
Aujourd’hui signée par 120 États, la Convention de Bonn, ou Convention sur la conservation des 
espèces migratrices appartenant à la faune sauvage, a été adoptée le 23 juin 1979 et est entrée en 
vigueur le 1er novembre 1983. Il s’agit d’un traité environnemental du Programme des Nations Unies 
pour l’environnement. Elle est la seule Convention internationale qui ait pour objectif d’assurer, à 
l’échelle mondiale, la conservation des espèces migratrices terrestres, marines et aériennes, de leurs 
habitats et de leurs voies de migration. La Convention de Bonn réunit les états traversés par les 
animaux migrateurs (Programme des Nations Unies pour l’environnement et Secrétariat de la 
Convention sur la conservation des espèces migratrices appartenant à la faune sauvage, 2013). 
C’est une Convention-cadre qui établit les bases juridiques sur lesquelles s’appuient les mesures de 
conservation coordonnées internationalement pour une espèce migratrice. Elle encourage 
également les échanges concertés entre les états inclus dans l’aire de répartition de ces espèces, en 
favorisant la conclusion de traités internationaux ou régionaux (France. MEDDE, 2014b). 
Les espèces migratrices menacées d’extinction sont inscrites à l’Annexe I de la Convention et sont 
protégées strictement par les états adhérents à la Convention, qui ont pour obligation de les 
protéger, de conserver ou restaurer les lieux où ils vivent, d’atténuer les obstacles à leur migration et 
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de contrôler les autres facteurs qui pourraient les mettre en danger. Les espèces migratrices inscrites 
à l’annexe II ont besoin de la coopération internationale ou pourraient bénéficier de manière 
significative des traités internationaux ou régionaux établis entre les états concernés (Programme 
des Nations Unies pour l’environnement et Secrétariat de la Convention sur la conservation des 
espèces migratrices appartenant à la faune sauvage, 2013). 
La Convention de Berne est, quant à elle, une Convention relative à la conservation de la vie sauvage 
et du milieu naturel de l’Europe, adoptée à Berne en Suisse le 19 septembre 1979 et entrée en 
vigueur le 6 juin 1982. Elle a été signée par 50 pays et par l'Union européenne, et constitue le 
premier instrument juridique contraignant qui vise la protection des espèces végétales et animales 
rares et en danger, ainsi que les habitats naturels de l’Europe (Conseil de l’Europe, 2014). 
Les objectifs majeurs de la Convention sont de stimuler la mise en œuvre de politiques nationales de 
conservation de la faune et la flore sauvages et des habitats naturels et mais aussi de prendre en 
compte l'impact des politiques d’aménagements et du développement sur le patrimoine naturel. Elle 
favorise également considérer la conservation de la faune et de la flore sauvages dans ces politiques. 
La Convention vise aussi à promouvoir l'éducation et la diffusion d'informations concernant la 
nécessité de conserver les espèces sauvages et leurs habitats, et à renforcer le partage 
d’informations et de savoir-faire entre les Parties de la Convention (France. MEDDE, 2012d). Parmi 
les sujet prioritaires sur lesquels la Convention de Berne a concentré ses efforts, on retrouve les 
espèces de faune en danger d’extinction ou vulnérables en Europe. Des mesures spécifiques pour la 
sauvegarde des espèces ont ainsi été adoptées, tels que des plans d’actions ou des stratégies. 
Pour les états membres de l’Union européenne, les applications de la Convention de Berne sont 
mises en œuvre dans le cadre des Directives « Oiseaux » et « Habitat, Faune, Flore » traitées dans les 
sous-sections suivantes. En ce qui concerne les habitats, les exigences de la Convention de Berne sont 
satisfaites par la désignation de sites dans le cadre du réseau Natura 2000 (France. MEDDE, 2012d). 
2.2.3 Directive « Oiseaux »  
La Directive 2009/147/CE du 30 avril 2009 (intégrant les modifications à la Directive en date du 2 avril 
1979) concerne la conservation des oiseaux sauvages. Plus communément appelée Directive 
« Oiseaux », il s’agit d’une mesure de l’Union européenne s'appliquant aux oiseaux ainsi qu'à leurs 
œufs, nids et habitats, de toutes les espèces vivant naturellement à l'état sauvage sur le territoire 
européen des états membres.  
Plusieurs constats ont mené à la mise en place de cette Directive, notamment le danger sérieux 
quant à la conservation du milieu naturel que constitue la régression de la population d’un nombre 
important de ces espèces d’oiseaux. Par ailleurs, la protection efficace des oiseaux est un problème 
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environnemental transfrontalier impliquant des responsabilités communes, étant donné que la 
majorité des espèces d’oiseaux vivant naturellement à l’état sauvage sur le territoire européen des 
États membres sont des espèces migratrices. De plus, les mesures à prendre doivent s'appliquer aux 
différents facteurs agissant sur le niveau de population des oiseaux, c’est-à-dire les répercussions des 
activités humaines, la capture et la destruction par l'Homme, ainsi que le commerce associé à ces 
activités. Finalement, le maintien ou le rétablissement d'une diversité et d'une superficie suffisante 
d'habitats sont nécessaires à la conservation de toutes les espèces d'oiseaux. 
Ainsi, cette Directive encadre la protection, la gestion et la régulation des espèces visées et en 
règlemente l'exploitation. Les états membres doivent prendre toutes les mesures nécessaires pour, 
d’une part, maintenir ou adapter la population des espèces d'oiseaux visées par la Directive, tout en 
répondant aux exigences écologiques, scientifiques et culturelles et, d’autre part, pour préserver, 
maintenir ou rétablir une diversité et une superficie suffisantes d'habitats pour toutes ces espèces. 
Ces mesures portent notamment sur l'interdiction de tuer ou de capturer intentionnellement les 
espèces visées par la Directive, de détruire ou d'endommager intentionnellement leurs nids et leurs 
œufs, de les perturber intentionnellement, notamment durant la période de reproduction et de 
dépendance, ou de détenir les oiseaux des espèces dont la chasse et la capture ne sont pas permises. 
Les états membres interdisent également la vente, le transport ou la détention, pour la vente, des 
oiseaux dont les espèces sont visées par la Directive. La préservation, le maintien et le rétablissement 
des biotopes et des habitats sont, quant à eux, visés par des mesures de création de zones de 
protection, d’entretien et aménagement, de rétablissement des biotopes détruits et de création de 
biotopes. 
Les espèces mentionnées à l'annexe I, à savoir les espèces menacées de disparition, vulnérables à 
certaines modifications de leurs habitats, rares ou nécessitant une attention particulière en raison de 
la spécificité de leur habitat, font l'objet de mesures de conservation spéciales concernant leur 
habitat, afin d'assurer leur survie et leur reproduction dans leur aire de distribution. Les états 
membres classent notamment en zones de protection spéciale (ZPS) les territoires les plus 
appropriés, en nombre et en superficie, à la conservation de ces espèces. La coordination des zones 
visées permet de constituer un réseau cohérent répondant aux besoins de protection des espèces 
dans la zone géographique maritime et terrestre d'application de la Directive (Légifrance, 2015b). 
2.2.4 Directive « Habitat, faune, flore »  
La Directive de l’Union européenne 92/43/CE du 21 mai 1992 concerne la conservation des habitats 
naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages. Plus communément appelée Directive 
« Habitat, faune, flore », elle a pour objectif de contribuer à assurer la biodiversité par la 
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conservation des habitats naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages sur le territoire 
européen des états membres où le traité s'applique. 
Les mesures qui en découlent visent à assurer le maintien ou le rétablissement des habitats naturels 
et des espèces de faune et de flore sauvages d'intérêt communautaire, dans un état de conservation 
« favorable » (trois conditions fixées par la Directive doivent être atteintes pour cela), en tenant 
compte des exigences économiques, sociales et culturelles, ainsi que des particularités régionales et 
locales (Légifrance, 2015a). 
Les sites abritant les types d'habitats naturels figurant à l'annexe I de la Directive et les habitats des 
espèces figurant à l'annexe II représentés sur les territoires des états membres, sont désignés par 
chacun d’eux en tant que zones spéciales de conservation (ZSC), dans une perspective de réseau 
européen de cohérence écologique. Le réseau européen de cohérence écologique « Natura 2000 » 
est ainsi constitué, dès 1992, des ZSC et des ZPS définies par la Directive « Oiseaux ». C’est de cette 
façon que l’Union européenne a mis en place le plus grand réseau écologique du monde, avec 
comme objectif de couvrir 10% de son territoire (MNHN, 2013). 
Pour les ZSC, les états membres établissent les mesures stratégiques de conservation nécessaires. 
Les plans de gestion appropriés spécifiques aux sites ou intégrés dans d'autres plans d'aménagement 
sont définis, tout comme les outils réglementaires, administratifs ou contractuels répondant aux 
exigences écologiques des espèces visées par la Directive. De plus, les états membres prennent les 
mesures appropriées pour éviter la détérioration des habitats naturels et des habitats d'espèces, et 
les perturbations touchant les espèces pour lesquelles les zones ont été désignées. 
Finalement, les états membres établissent, tous les six ans, un rapport transmis à la commission 
européenne. Celui-ci concerne l'application des dispositions prises dans le cadre de la Directive et 
comprend, notamment, des informations concernant les mesures de conservation, l'évaluation des 
incidences de ces mesures sur l'état de conservation des types d'habitats de l'annexe I et des habitats 
des espèces de l'annexe II. Les principaux résultats de la surveillance de l'état de conservation des 
espèces et habitats naturels dont les états membres ont la responsabilité sont également transmis 
(Légifrance, 2015a). 
2.3 Contexte français actuel 
Au niveau national, la conservation des espèces s’inscrit dans un cadre législatif qui a su évoluer dans 
le temps afin de répondre au mieux aux objectifs de la Convention sur la diversité biologique et 
d’appliquer la législation européenne. 
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2.3.1 Loi de la protection de la nature 
La Loi de la protection de la nature du 10 juillet 1976 est à l’origine de la plupart des articles du Code 
de l’environnement et pose alors, cette année-là, les bases de la protection du patrimoine biologique 
national. Cette loi se fonde sur trois principes majeurs:  
« La protection des espaces naturels et des paysages, la préservation des espèces 
animales et végétales, le maintien des équilibres biologiques auxquels ils participent et la 
protection des ressources naturelles contre toutes les causes de dégradation qui les 
menacent sont d'intérêt général. 
 Il est du devoir de chacun de veiller à la sauvegarde du patrimoine naturel dans lequel il 
vit. Les activités publiques ou privées d'aménagement, d'équipement et de production 
doivent se conformer aux mêmes exigences.  
La réalisation de ces objectifs doit également assurer l'équilibre harmonieux de la 
population résidant dans les milieux urbains et ruraux. » (Légifrance, 2015c). 
Dans cette perspective, la loi a créé le statut général d’espèces de la faune et de la flore protégées, 
considérant leur préservation d’intérêt général. Toutefois, le mécanisme de protection du patrimoine 
naturel ne concerne que les animaux non domestiques, les végétaux non cultivés ou les espèces 
présentant un intérêt scientifique. Cette loi est également à l’origine des listes nationale et régionale 
recensant les espèces animales et végétales sauvages protégées. Pour ces espèces sont interdits la 
destruction ou l'enlèvement des œufs ou des nids, la mutilation, la destruction, la capture ou 
l'enlèvement, la naturalisation d'animaux ou encore leur transport, colportage, utilisation, mise en 
vente ou achat (Munoz, 2014). C’est également avec la loi de juillet 1976 que sont créées les réserves 
naturelles. De plus, les travaux ou projets d’aménagement sont soumis à des études d’impacts 
(MNHN, 2013). 
2.3.2 Code de l’environnement  
Le Code de l’environnement français constitue le principal outil règlementaire à l’échelle nationale. La 
majorité des articles issus de la loi de juillet 1976 est aujourd’hui codifiée dans le Code de 
l’environnement. Sur les sept livres qui composent la partie législative de ce dernier, les livres III et IV 
sont dédiés respectivement aux espaces naturels et à la faune et flore. 
Au livre IV « faune et flore », les principaux articles assurant la protection stricte des espèces de 
faune et de flore sauvage sont L.441-1 et L.411-2. Le premier consiste en une série d’interdictions 
d’activités ou d’opérations qui peuvent porter atteinte à ces espèces dont la liste nationale, prévue 
au R.211-1, est élaborée et fixée par arrêtés ministériels. Cependant il est possible de demander une 
dérogation à cette protection stricte des espèces, sous réserve de respecter les conditions fixées à 
l’alinéa 4 de l’article L.411-2. Ainsi, la dérogation peut être accordée à condition qu’il n’existe pas 
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d’autres solutions satisfaisantes et si la dérogation ne remet pas en cause le maintien des espèces 
concernées dans un bon état de conservation.  
Par cette réglementation, la France veut assurer le maintien de ces espèces ou leur rétablissement 
dans un état de conservation favorable. Le non-respect de ces règles fait l’objet de sanctions pénales, 
prévues à l’article L. 415-3. 
Les mesures stratégiques de conservation des espèces sont codifiées aux articles L.331 du Code de 
l’environnement pour ce qui est des parcs nationaux et les parcs naturels régionaux, L.332 pour les 
réserves naturelles et L.341 pour les sites classés et inscrits. L’article R.211 section 3 est dédié aux 
arrêtés préfectoraux de protection de biotope (Légifrance, 2015d). 
2.3.3 Lois Grenelle I et Grenelle II  
Lancé en octobre 2007 par le gouvernement français, le Grenelle de l’environnement est un 
ensemble de rencontres politiques qui a réuni, pendant plusieurs mois, des représentants de l’état, 
des organisations non gouvernementales investies dans les questions environnementales, les 
partenaires sociaux et les collectivités locales. L’objectif était de prendre des décisions à long terme 
en matière d'environnement et de développement durable. Il s’est conclu par l’adoption de 268 
engagements, déclinés en quatre axes principaux : la lutte contre le changement climatique, la 
biodiversité, la préservation de la santé et de l’environnement et un nouveau mode de gouvernance. 
Chaque année, le gouvernement dresse un bilan de la mise en œuvre de ces engagements (France. 
Direction de l’information légale et administrative, 2013).  
Le Grenelle de l’environnement a donné lieu à une première loi, dite « Grenelle 1 ». Cette loi-cadre 
est une première étape pour organiser et encadrer juridiquement les propositions retenues lors du 
Grenelle de l’environnement (LOI n° 2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise 
en œuvre du Grenelle de l’environnement), qui a déterminé les objectifs du gouvernement dans le 
domaine environnemental. La LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour 
l'environnement, dite « Grenelle 2 », a été votée en mai 2010 et promulguée le 12 juillet 2010. Ce 
texte doit permettre de décliner de manière concrète les orientations du « Grenelle 1 ».  
Les articles 23 de la loi Grenelle I et 129 de la loi Grenelle II constituent une reconnaissance 
législative des conclusions du Grenelle de l’environnement quant à la protection des espèces 
menacées en France. L’article 23 de la loi Grenelle I fixe l’objectif de mettre en place des plans de 
conservation ou de restauration compatibles avec les activités humaines d’ici à 2013. Ces plans 
doivent protéger les espèces végétales et animales en danger critique d’extinction dans le monde, et 
pour lesquelles la France a une responsabilité patrimoniale. En 2007, 131 espèces devant faire l’objet 
d’un plan national d’action ont été listées par cet article (France. MEDDE, 2012b). 
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3 ANALYSE DES OUTILS D’ÉVALUATION DISPONIBLES  
Dans ce troisième chapitre, l’analyse de la littérature permet d’exposer des notions indispensables 
pour la suite de l’essai, de même que les outils d’évaluation actuellement disponibles. Une première 
section détaille les concepts de services écosystémiques et d’économie de la biodiversité. Une 
deuxième section discute des méthodes d’évaluation existantes. Puis, les outils d’évaluation des 
impacts socio-économiques des services écosystémiques, et des impacts sociaux des projets 
environnementaux les plus pertinents pour l’essai sont présentés dans les troisième et quatrième 
sections. Finalement, une dernière section propose une analyse critique des outils présentés tout au 
long du chapitre. 
3.1 Émergence de l’économie de la biodiversité  
L’économie de la biodiversité apparait comme une nécessité depuis que de nombreux scientifiques 
et économistes se sont mobilisés pour démontrer le lien entre biodiversité et bien-être humain. La 
notion de services écosystémiques et son évaluation socio-économique occupent une place 
importante dans ce champ d’étude prometteur. 
3.1.1 Constats  
Les divers arguments avancés par le MEA (2005) pour démontrer la corrélation entre bien-être 
humain et diversité biologique illustrent bien que cette dernière possède une valeur dans la société. 
Néanmoins, les comportements humains continuent d’avoir des impacts considérables sur la nature, 
conduisant à une diminution dramatique de la diversité. La biodiversité et les services 
écosystémiques associés apparaissent alors comme une ressource utile pour les humains mais qui 
tend vers la rareté du fait de l’érosion de biodiversité. 
Devant ces constats, les services écosystémiques semblent donc être des objets pertinents pour 
l’analyse économique. L’attribution d’une valeur économique à la biodiversité reste toutefois une 
lacune que de nombreux scientifiques et économistes essaient de combler depuis les années 1990. 
La communication des résultats des évaluations socio-économiques de la biodiversité auprès des 
décideurs pourrait faire une grande différence pour la mise en place de mesures en faveur du 
maintien de la biodiversité (Chevassus-au-Louis et autres, 2009). 
Différentes démarches ont été engagées afin d’intégrer la dimension économique dans l’approche de 
la biodiversité. Le MEA a souligné les liens entre les écosystèmes et le bien-être humain (MEA, 2005), 
tandis que le TEEB a entrepris une démarche de nature « macro » économique (TEEB, 2010). Plus 
particulièrement, des outils d’évaluation des bénéfices socio-économiques des aires protégées, tels 
que les sites du réseau Natura 2000, ont été déployés. Toutefois, aucun outil n’est, à ce jour, conçu 
pour évaluer spécifiquement les impacts socio-économiques et écosystémiques des projets de 
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conservation d’espèces ou d’espaces naturels, tels que les programme LIFE, pour lesquelles la 
Commission européenne impose pourtant, depuis 2013, de fournir un tel résultat. 
3.1.2 Le Millenium Ecosystem Assessment  
Le MEA a impliqué le travail de plus de 1 360 experts du monde entier, entre 2001 et 2005, pour 
évaluer les conséquences de l’évolution des écosystèmes sur le bien-être des hommes et établir la 
base scientifique des actions requises pour un renforcement de la conservation des écosystèmes, de 
leur exploitation de manière durable et de leurs contributions au bien-être humain (MEA, 2005). 
Ce travail constitue un cadre concis résultant d’un travail collectif de confrontation et d’élaboration 
de consensus. Les écosystèmes remplissent des fonctions écologiques qui fournissent chacune un ou 
plusieurs services écosystémiques perçus comme des bénéfices participant au bien-être humain. Les 
services écosystémiques sont ainsi classés en quatre grandes catégories qui présentent, dans un 
cadre clarifié, l’ensemble des relations entre écosystèmes et société :  
 les services d’approvisionnement correspondent aux biens produits par les écosystèmes et 
consommés par l’être humain, tels que les aliments, les fibres, les carburants ou l'eau ; 
 les services de régulation sont les bénéfices obtenus par des processus de l'écosystème qui 
régulent notre environnement naturel, comme la régulation du climat, des inondations ou des 
maladies ; 
 les services culturels sont composés des bénéfices immatériels que l’être humain tire de la 
nature, tels que la santé, les loisirs, les connaissances ou des plaisirs esthétiques, de liberté et 
d’identité ; 
 les services de support sont nécessaires pour la production de tous les autres services 
écosystémiques, tels que la formation du sol, la photosynthèse ou les cycles des éléments 
nutritifs (IEEP, 2009). 
Seules les trois premières catégories peuvent faire l’objet d’une évaluation économique car les 
services de support ne sont pas directement utilisés par l’homme mais nécessaires à la durabilité des 
écosystèmes. En France, ce sont 42 services écosystémiques qui ont été recensés et classés dans les 
différentes catégories, présentées en annexe 1. 
Tel que démontré précédemment, la diversité biologique ne contribue pas uniquement au bien-être 
matériel et à la subsistance des êtres humains mais également à la sécurité de l’Homme, à l’accès des 
ressources et la résilience des milieux naturels face aux désastres naturels. Elle est également 
indispensable à la santé physique et morale, aux relations sociales et à la liberté de choix et d'action, 
comme l’illustre la figure 3.1 (MEA, 2005). 
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Figure 3.1 Cadre conceptuel des interactions entre Biodiversité, Services d'origine écosystémique, 
Bien-être de l’Homme, et Forces sous-jacentes à l’origine des changements (tiré de : MEA, 2005, 
p.10) 
La biodiversité et les écosystèmes sont aussi essentiels dans la formation de nos caractéristiques et 
valeurs culturelles. Il a donc été largement reconnu que la nature joue un rôle essentiel dans le 
support du fonctionnement de nos sociétés et de l’économie (IEEP, 2009). 
Toutefois, il est intéressant de noter que les services écosystémiques et les bénéfices qui leur sont 
associées sont définis par leurs utilisateurs. Par conséquent, aucun service écosystémique n’existe si 
personne n’en bénéficie. Ces avantages peuvent profiter aux humains et à d’autres espèces 
simultanément, mais la définition est principalement basée sur la perspective humaine (IEEP, 2009).  
Bien que cette notion révèle une vision très anthropocentrique, le MEA reconnaît que certains actes 
posés par les humains ne sont pas guidés uniquement par un souci de bien-être, mais également par 
des considérations liées à la valeur intrinsèque des espèces et des écosystèmes. Cette valeur 
intrinsèque est indépendante de l’utilité qu’ils ont pour les hommes (MEA, 2005). 
3.1.3 The Economics of Ecosystem and Biodiversity 
Suite aux travaux du MEA, le TEEB a été initié en mars 2007 durant la présidence allemande du G8 à 
Postdam. C’est une initiative internationale au sein de laquelle le coordonnateur et économiste 
Pavan Sukhdev collabore avec un large réseau international d’économistes et écologues, dans le 
cadre du Programme des Nations Unies pour l’environnement. Le TEEB vise à évaluer le coût global, 
pour la société, de la dégradation de la biodiversité et des services écosystémiques. Il s’est inspiré 
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d’un travail similaire publié en 2006 dans la Stern Review of the Economics of Climate Change, qui 
porte sur le coût global du changement climatique et les coûts de lutte contre ce changement 
(Chevassus-au-Louis et autres, 2009).  
La première phase du TEEB a abouti à un rapport d’étape publié en 2008 qui met en évidence les 
dangers de la perte de biodiversité pour la santé et le bien-être de l’humanité. Le coût en bien-être 
pour la société de la dégradation des écosystèmes est estimé à 7 % de la consommation annuelle à 
l’horizon 2050, dans un scénario d’inaction de la part des décideurs (Levrel et autres, 2012). Un cadre 
méthodologique est également proposé pour l'évaluation de la biodiversité et des services 
écosystémiques. Il fait le point sur les méthodes d’évaluation existantes et reconnaît que toutes les 
valeurs de la biodiversité ne peuvent pas être mesurées en termes économiques. 
Les travaux du TEEB ont aussi abouti à 4 rapports présentés en 2010, dont un rapport sur les 
fondements écologiques et économiques du TEEB, comprenant une matrice de valeurs pour chaque 
type d’écosystèmes et de services écosystémiques dans différentes régions et différents contextes 
socio-économiques (France. Commissariat général au développement durable, 2010).  
3.2 Conception économique de la valeur et méthodes d’évaluation  
La valeur économique de la nature est anthropocentrique, subjective, contingente, instrumentale, 
utilitariste et marginaliste. Ainsi, la conception économique de la valeur de la nature est 
anthropocentrique car elle est basée sur le bien-être humain, c’est-à-dire les bénéfices issus de la 
nature qui rendent la vie possible et agréable. Par ailleurs, chacun est le meilleur juge de ses 
préférences ; plusieurs personnes peuvent ainsi ne pas attribuer la même importance et la même 
valeur à un bien : elle est donc subjective et contingente. De plus, on qualifie la conception 
économique de la valeur d’instrumentale et utilitariste, car elle est basée sur son utilité sociale et les 
actions sont jugées en fonction de leurs conséquences positives ou négatives sur le bien-être 
humain. Finalement, elle est marginaliste car la valeur du bien dépend du nombre d’unités 
considérées.  
Dans les années 1990 émerge la notion de valeur économique totale (VET) (Pearce et Moran, 1994 ; 
Turner, 1999) qui consiste à décomposer la valeur d’un bien que l’on veut évaluer en différentes 
valeurs susceptibles d’être approchées par des méthodes adaptées (figure 3.2).  
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Figure 3.2 La valeur économique totale et les services écosystémiques (tiré de : Vuillot, 2014, p.24) 
 28 
 
Reprise aujourd’hui par la quasi-totalité des évaluateurs, la VET constitue une liste exhaustive qui 
expose, dans une dimension anthropocentrique, toutes les valeurs d’usage et de non usage de la 
nature pour les humains (Chevassus-au-Louis et autres, 2009). Les valeurs d’usage s’appuient sur les 
services que la biodiversité procure, par exemple la diversité génétique des espèces exploitée par 
l’industrie pharmaceutique. Lorsqu’une espèce est utilisée directement et indirectement à des fins 
marchandes, une valeur économique d’usage peut lui être attribuée. La valeur d’option correspond 
aux usages potentiels futurs encore inconnus. Les valeurs de non usage se réfèrent, d’une part, à des 
enjeux d’existence (correspondant à une volonté de préservation indépendamment de tout usage) 
et, d’autre part, à des enjeux de patrimoine (préservation pour l’usage d’autres personnes et de 
générations futures) : ce sont, respectivement, des valeurs « d’altruisme » et « de legs » (Vuillot, 
2014). Ces aspects sont plus ou moins tangibles. La valeur économique totale vise à intégrer 
l’ensemble des dimensions d’usage et de non usage, dans un souci de rationalité économique 
(Chevassus-au-Louis et autres, 2009). 
Par ailleurs, les services écosystémiques peuvent avoir une valeur marchande, lorsqu’ils sont 
déterminés à partir du marché, ou une valeur non marchande, lorsqu’ils ne sont liés à aucun marché. 
Il se trouve que la plupart des services écosystémiques qui composent la valeur économique totale 
ne sont pas liés au marché. Par conséquent, leur traduction en termes monétaires (unité de 
référence) ne peut pas se baser sur des prix de marché et doit s’appuyer sur des méthodes 
d’évaluation adaptées. Diverses méthodes ont été développées pour tenter d’évaluer les différents 
services écosystémiques, que leur valeur soit basée sur un prix de marché ou non. On distingue ainsi 
les méthodes basées sur le marché ou sur les coûts (de dommages évités grâce à la présence d’un 
service écosystémique, ou de remplacement lorsqu’un service écosystémiques doit être remplacé 
par une solution alternative), des méthodes basées sur les préférences des individus. Les préférences 
révélées déduisent la valeur des services rendus par l’environnement à partir de situations existantes 
et de décisions effectivement prises par les individus. Les préférences déclarées estiment, quant à 
elles, à partir d’enquêtes, le consentement à payer des individus pour un actif naturel ou le 
consentement à recevoir une compensation pour un préjudice environnemental en se basant sur un 
marché expérimental. Finalement, les transferts de valeurs consistent à utiliser une valeur d’une 
étude existante pour un premier site, pour en déduire l’évaluation d’un second. Ces différentes 
méthodes d’évaluation sont présentées dans le tableau 3.1. 
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Tableau 3.1 Comparaison des méthodes d’évaluation (tiré de : France. Ministère de l’Agriculture, de 
l’Agroalimentaire et de la Forêt, 2013, page consultée le 2 mars 2015) 
Groupe Méthodes Résumé Services évalués? 
1. Méthodes 
basées sur le 
marché ou les 
coûts 
1.1 Prix du marché Recours aux prix du marché Services d’approvisionnement 
M
ét
h
o
d
e
s 
b
as
ée
s 
su
r 
le
s 
co
û
ts
 
1.2 Coût de 
remplacement 
Quelle solution de 
remplacement pour remplacer 
le service écosystémique ? 
Purification de l’eau 
1.3 Dommages 
évités 
Quelle sont les dépenses évitées 
grâce au service écosystémique 
? 
Services de régulation de 
dommages (crues, érosion, etc.), 
séquestration du carbone 
1.4 Fonction de 
production 
Quelle est la plus-value 
apportée par le service 
écosystémique au processus de 
production ? 
Pollinisation, services 
d’approvisionnement, 
purification de l’eau, 
disponibilité en eau 
2. Préférences 
révélées ou 
marché 
substitut 
2.1 Méthode de prix 
hédoniques 
Évaluer sur le marché du 
logement la prime de prix payée 
pour un environnement de 
meilleure qualité 
Traduit uniquement des valeurs 
d’usage pour des services de 
récréation, de loisirs, de qualité 
de l’air et les aménités 
paysagères 
2.2 Méthode des coûts de 
transport 
Coût de visite d’un site: coûts de 
transport, dépenses associées et 
coût d’opportunité du temps 
passé 
Traduit uniquement des valeurs 
d’usage pour des services de 
récréation, de loisirs 
3. Préférences 
déclarées 
3.1 Méthode de 
l’évaluation contingente 
Quel est le consentement à 
payer des sondés pour disposer 
d’une part supplémentaire  d’un 
service écosystémique considéré 
? 
À priori tous types de services 
écosystémiques. En pratique, 
méthode à combiner pour 
approcher la valeur de la 
biodiversité 
3.2 Méthode de 
l’expérience de choix 
Faire choisir dans un menu 
d’options présentant différents 
niveaux de fourniture d’un 
service écosystémique et divers 
niveaux de coûts 
À priori tous types de services 
écosystémiques. En pratique,  à 
utiliser pour des services 
difficiles à évaluer par d’autres 
méthodes  
3.3 Évaluation 
environnementale 
participative 
Demander aux membres d’une 
collectivité de déterminer la 
valeur d’un service 
écosystémique non marchand 
par rapport à des biens et 
services marchands 
Tous types de services 
4. Transfert de 
valeurs  
4.1 Transfert de valeurs 
(transfert direct, valeur 
ajustée, fonction de 
transfert) 
Emprunter ou transférer une 
valeur d’une étude existante 
pour disposer d’un ordre de 
grandeur dans un processus 
décisionnel 
À priori tous services à condition 
de s’assurer de la similitude 
contextuelle 
4.2 Utilisation de valeurs 
tutélaires 
Recours à des valeurs que les 
pouvoirs publics attribuent à 
une unité d’impact après étude 
par des spécialistes 
Pour la France, séquestration et 
stockage du carbone 
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Le caractère anthropocentrique des valeurs ne fait pas l’unanimité puisque la littérature insiste sur la 
nécessite de considérer les valeurs non anthropocentriques dans les évaluations socio-économiques 
de la biodiversité. Ainsi, il est possible de distinguer les valeurs anthropocentriques instrumentales 
(correspondant à la VET) et intrinsèques (valeur des espèces non humaines « pour elles-mêmes » 
mais définies par les humains et dépendant du contexte culturel et socio-économique), et les valeurs 
non anthropocentriques instrumentales (intérêt des entités pour elles-mêmes et pour les ensembles 
dans lesquels elles s’insèrent, tels que les populations, communautés, et écosystèmes) et 
intrinsèques (valeur « objective » d’une entité) (Chevassus-au-Louis et autres, 2009).  
3.3 Outils d’évaluation des impacts socio-économiques des services écosystémiques  
Divers outils d’évaluation ont été créés à l’intention des gestionnaires de mesures stratégiques de 
conservation tel que Natura 2000, afin d’évaluer les bénéfices socio-économiques de ce dernier. Les 
deux plus pertinents et se rapprochant au mieux du sujet de l’essai sont retenus et exposés, tandis 
que d’autres outils intéressants sont résumés succinctement. Une brève analyse critique démontre 
les principes et limites de ces outils, puis des exemples d’application sont présentés.  
3.3.1 Outil de l’Institute for European Environmental Policy  
En 2009, l’IEEP a mis en œuvre un outil d’évaluation des bénéfices socio-économiques des sites 
Natura 2000. Ce guide pratique, très clair et concis, est dédié à l’intention des professionnels 
impliqués dans la gestion des sites Natura 2000, tels que les gestionnaires, les propriétaires ou 
d’autres utilisateurs des terres, afin de les inspirer et les aider à explorer les bénéfices sociaux et 
économiques, existants et potentiels, de leur site. Bien que créé spécifiquement pour les sites Natura 
2000, cet outil peut toutefois être appliqué à d’autres aires protégées. En effet, ces aires 
contiennent, d’une part, de la biodiversité et des écosystèmes à haute valeur de conservation et, 
d’autre part, fournissent à notre société et à l’économie une gamme de bénéfices directs et indirects 
qui font référence à la notion de services écosystémiques. Le guide a pour objectif d’améliorer la 
connaissance du rôle positif existant et potentiel du réseau Natura 2000 en aidant les gestionnaires 
des sites à identifier et évaluer les bénéfices socio-économiques fournis par ces sites.  
Néanmoins, l’IEEP insiste sur le fait que cet outil ne vise pas à comparer les bénéfices entre différents 
scénarios de conservation, ce qui requière une analyse coûts – bénéfices détaillée n’entrant pas dans 
le champ d’application de l’outil. Par ailleurs, bien que l’outil attire l'attention sur les bénéfices socio-
économiques du réseau Natura 2000, les auteurs considèrent que le rôle principal du réseau 
demeure la conservation des espèces et des habitats menacés en Europe. L’IEEP souhaite donc 
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mettre en évidence les avantages socio-économiques du réseau afin de créer un soutien 
supplémentaire pour la gestion de celui-ci et de ses sites (IEEP, 2009). 
L’approche adoptée dans l’outil est double : d’une part, son objectif est d’aider à comprendre, 
évaluer et communiquer les bénéfices socio-économiques totaux et la valeur d'un site (en incluant 
des estimations qualitatives, quantitatives et monétaires) aux chapitres 4, 6 et 7 du guide. D’autre 
part, le chapitre 5 fournit des directives sur la façon de déterminer de manière plus spécifique, c’est-
à-dire monétairement, les valeurs des bénéfices individuels fournis par le site. Le bénéfice socio-
économique total d’un site Natura 2000 consiste en différentes composantes pour lesquelles 
seulement quelques valeurs peuvent être déterminées en termes monétaires. C’est pourquoi 
l’évaluation finale de la valeur globale du site à tendance à être une combinaison d’estimations 
qualitatives, quantitatives et monétaires qui ne peuvent pas se combiner facilement en un seul 
chiffre monétaire.  
Ainsi, cet outil est composé de trois parties principales, illustrées à la figure 3.3.  
 
Figure 3.3 Méthodologie proposée par l’IEEP (inspiré de : IEEP, 2009, p.11) 
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La première partie, intitulée « indications contextuelles », fournit une vue d’ensemble des services 
écosystémiques mais aussi des autres bénéfices socio-économiques potentiellement fournis par les 
sites Natura 2000, tels que les emplois directs supportés par le site, les emplois indirects générés par 
le site, ou encore les dépenses réalisées par les employés et bénévoles du site Natura 2000, 
soutenant l'économie locale. Cette partie donne également une introduction aux principes généraux 
d’évaluation de la biodiversité.  
La deuxième partie, « Application de l’outil », propose un cadre conceptuel et méthodologique pour 
procéder à une évaluation des bénéfices reliés à un site Natura 2000. Cela se fait en deux étapes. La 
première consiste en une évaluation rapide et globale des bénéfices potentiels du site. C’est une 
étape qui montre comment mener une première évaluation rapide des services écosystèmiques 
éventuellement fournis par un site Natura 2000. Cela aide à obtenir une vue générale de la gamme 
complète de services fournie par le site, en incluant une évaluation initiale et intuitive de leur 
importance relative. Par ailleurs, cette étape donne une indication sur la manière d’interpréter ces 
premiers résultats et les communiquer aux parties prenantes concernées. Finalement, cela aide à 
identifier quels services écosystémiques devraient être sélectionnés pour une analyse plus poussée 
lors de la deuxième étape. Cette dernière, intitulée « estimation des différents bénéfices reliés au 
site Natura 2000 », fournit des directives plus spécifiques sur les méthodes d’évaluation disponibles 
(expliquées dans la section précédente) pour estimer la valeur des services écosystèmes du site 
Natura 2000 et les autres bénéfices socio-économiques de manière qualitative, quantitative ou 
monétaire. Cette étape se focalise spécifiquement sur les estimations de valeurs réalisables par les 
utilisateurs de l’outil tels que les gestionnaires du site, même si des méthodologies plus complexes, 
accessibles par des professionnels économistes, sont fournies à titre informatif en annexe 1 du guide. 
La troisième et dernière partie, « Indications sur la façon d’interpréter, présenter et communiquer les 
différentes valeurs », fournit des directives générales sur l’utilisation des résultats obtenus dans la 
deuxième partie. Plus précisément, cette partie explique comment utiliser les différentes estimations 
de valeurs afin de former une vue d’ensemble de la valeur totale du site. Finalement, des suggestions 
de présentation et de communication des résultats auprès des parties prenantes et un public plus 
large sont données (IEEP, 2009). 
3.3.2 L'outil de travail sur les mesures de conservation  
ARCADIS Belgium, bureau de consultants en environnement, a été mandaté par la Commission 
européenne pour développer un outil de travail sur les mesures de conservation, avec le support de 
l’European Centre for Nature Conservation et d’un second bureau de consultants en environnement 
nommé Eftec. C’est un outil basé sur l'application de l'analyse coûts-avantages des changements 
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spécifiques qui se produisent à la suite des mesures de conservation sur les sites Natura 2000, en 
utilisant les concepts proposé notamment par le TEEB pour l'analyse des services écosystémiques, et 
les techniques de transfert de valeurs.  
L’objectif de cet outil est de guider l’utilisateur vers l'évaluation des impacts économiques des 
mesures de conservation prises pour gérer les sites Natura 2000. C’est un outil qui se veut la 
prolongation de l’outil de l’IEEP. Alors que ce dernier clarifie les liens entre écosystèmes du site et 
services écosystémiques uniquement, cet outil vise à démontrer clairement les nombreux liens entre 
les mesures de conservation et les services écosystémiques affectés. L’objectif principal est d’aider à 
l’évaluation et à la communication des bénéfices socio-économiques générés dans les sites Natura 
2000. L’approche en 9 étapes de l’outil est illustrée en figure 3.4. 
 
Figure 3.4 Approche en 9 étapes de l’outil sur les mesures de conservation dans les sites Natura 
2000 (traduction libre de : ARCADIS Belgium, 2011, p.28) 
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C’est un outil désigné pour les gestionnaires des mesures de conservation sur les sites Natura 2000 
ou, éventuellement, sur tout autre milieu naturel. ARCADIS Belgium considère cependant que 
l’avantage d’appliquer l’outil sur les sites Natura 2000 est que l’on connait bien les délimitations 
spatiales de l’analyse socio-économique, même s’il est possible que les impacts dépassent les limites 
spatiales du site Natura 2000. Cet outil insiste sur les précautions à prendre dans les échelles 
spatiales et temporelles des indicateurs. Il est recommandé de considérer des échelles de temps 
relativement larges, entre 25 et 50 ans, même s’il est possible de choisir une échelle temporelle de 5 
ans.  
Dans cet outil, les mesures de conservation visent à améliorer ou protéger la qualité de l'écosystème 
afin d’atteindre un statut de conservation favorable. La méthodologie à adopter est déclinée en neuf 
étapes. La première partie, qui regroupe les étapes 1 à 3, concerne les mesures de conservation et 
services écosystémiques. La première étape consiste à définir la situation de base, avant que les 
mesures de conservation ne soient mises en place, soit les principaux types d’écosystèmes présents 
et leurs services écosystémiques, et les avantages économiques observés. Lors de la deuxième étape 
sont identifiées les plus importantes mesures de conservation qui seront mises en place pour 
atteindre un statut de conservation favorable, ainsi que les changements observés ou attendus dans 
les types d’écosystèmes. Une troisième étape consiste à identifier les impacts de ces mesures de 
conservation sur les services écosystémiques. 
La deuxième partie concerne l’évaluation économique. La quatrième étape est donc d’identifier la 
zone et les populations humaines affectées par les impacts. Une cinquième étape propose ensuite 
d’évaluer les changements des services écosystémiques. Les valeurs les plus pertinentes d’utilisation 
et de non utilisation pour les changements dans les services écosystémiques sont ainsi identifiées.  
Dans la troisième partie, les coûts et les bénéfices actualisés, correspondant à la valeur actuelle 
nette, sont calculés lors de la sixième étape. La septième étape vise à évaluer et comptabiliser les 
impacts non monétisés. L'analyse devrait fournir une évaluation détaillée des effets qui ne peuvent 
être exprimés selon une valeur monétaire. Cela peut être quantitatif ou qualitatif, en fonction des 
données et des connaissances disponibles. Lors de cette étape, il est nécessaire de s’assurer que tous 
les impacts sont couverts. La huitième étape consiste en une analyse de sensibilité, afin de voir 
comment les résultats pourraient changer si les données ou les hypothèses utilisées sont modifiées. 
Les paramètres et hypothèses à tester doivent être identifiés à travers les étapes de l'outil. La portée 
et le niveau de l'effort de l'analyse de sensibilité est au cas par cas. 
Pour finir, une dernière partie porte sur l’interprétation et la communication des résultats. Des 
conseils sont fournis pour le rapport final. Les valeurs actuelles nettes peuvent être présentées pour 
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chaque service écosystémique séparément. En présentant les plages, les incertitudes des résultats 
peuvent être prises en compte dans les calculs. Les changements non monétisés doivent être 
pleinement signalés.  
3.3.3 Autres outils disponibles  
Un ensemble d’autres travaux méthodologiques a été publié en vue d’évaluer les bénéfices socio- 
économique de la biodiversité d’un milieu naturel, de ses services écosystémiques ou des impacts de 
mesures de conservation. Pour ne citer que les plus pertinents pour les prochains chapitres de cet 
essai, le ministère britannique chargé de la politique et des règlements sur l'environnement, 
l'alimentation et les problématiques rurales (Department for Environment, Food and Rural Affairs) a 
développé des mesures pour évaluer les changements de la biodiversité en campagne au Royaume-
Uni (Royaume-Uni. Department for Environment, Food and Rural Affairs, 2004) et a élaboré un guide 
introductif pour évaluer les services écosystémiques (Royaume-Uni. Department for Environment, 
Food and Rural Affairs, 2007). De son côté, le World Wildlife Fund for Nature international a élaboré 
un outil d’évaluation des bénéfices des aires protégées (World Wildlife Fund for Nature, 2008).  
Ces outils visent à évaluer les bénéfices socio-économiques d’un milieu naturel ou de mesures de 
conservation selon une échelle temporelle et spatiale particulière au cas d’étude. Toutefois, tous 
présentent des similitudes dans leurs objectifs et leurs méthodologies. En effet, ces outils se veulent 
être des guides pour une évaluation socio-économique, par divers utilisateurs, des aires protégées ou 
des mesures de conservation associées à celles-ci. Les objectifs poursuivis, communs à tous ces 
outils, sont d’obtenir des arguments socio-économiques à diffuser à l’intention des décideurs, des 
bénéficiaires et d’un public plus large, et de fournir aux gestionnaires des milieux naturels des 
scénarios de gestion favorables pour ainsi tendre vers une conservation optimale des milieux tant 
aux niveaux socio-économique qu’environnemental. Tous ces outils conviennent de l’impossibilité de 
fournir simplement une valeur monétaire totale et de la nécessité de considérer toutes les valeurs 
d’usage et de non usage, qu’elles soient quantitatives ou qualitatives.  
L’analyse de la littérature démontre que la démarche des auteurs des outils d’évaluation vise à 
estimer les bénéfices socio-économiques des services écosystémiques, alors qu’ils soulignent 
systématiquement le fait que d’autres bénéfices socio-économiques très importants doivent être pris 
en considération dans le bilan final. Par exemple, l’évaluation des emplois directs ou indirects créés, 
des dépenses des employés, ou encore de la valeur purement sociale de la biodiversité ou des 
mesures de conservation mises en place constituent des arguments forts indispensables à la 
valorisation des projets environnementaux. Devant ces constats, un nouvel outil d’évaluation 
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gagnerait donc à innover en évaluant équitablement les impacts économiques, écosystémiques et 
sociaux. 
3.3.4 Exemples d’application de l’évaluation des impacts socio-économiques des services 
écosystémiques  
Les outils de l’IEEP et d’ARCADIS Belgium ont été testés sur des cas d’études, afin de valider si leur 
pertinence théorique se vérifie en pratique, obtenir des résultats concrets, définir leurs limites et 
proposer des recommandations. Par exemple, on retrouve des applications de l’outil de l’IEEP pour le 
site de la Plaine de la Crau, situé en Provence-Alpes-Côte d’Azur en France, et qui abrite la dernière 
steppe semi-aride du continent européen. Les principaux coûts recensés dans cette évaluation sont 
les coûts directs, correspondant au financement du programme lui-même (36 €/ha/an), ainsi que les 
coûts d’opportunité, qui sont les pertes de revenus du fait des restrictions d’usage sur le site 
(24 €/ha/an). Du côté des bénéfices, ont été recensés les bénéfices directs qu’ont perçus les éleveurs 
d’ovins et les producteurs de foin de la Crau du fait de la présence de Natura 2000 (25 €/ha/an). Au 
final, la valeur du site, comprenant les avantages non marchands et la production de foin, a été 
estimée à 229 €/ha/an (au prix de 2011). Les résultats mettent donc bien en valeur les nombreux 
bénéfices socio-économiques obtenus grâce aux sites Natura 2000 (IEEP, 2014). Les bénéfices socio-
économiques des impacts issus des mesures de conservations sur différents sites Natura 2000 ont 
été testés par le biais de l’outil d’ARCADIS Belgium. Là aussi, l’outil propose des résultats 
intéressants. Néanmoins, les expériences empiriques font ressortir le manque important 
d’informations pour certaines méthodologies et la confiance modérée face aux résultats obtenus 
(ARCADIS Belgium, 2011). 
Certains projets semblent avoir établi leur propre outil pour évaluer les bénéfices socio-économiques 
issus de leurs actions. C’est le cas du LIFE Haute – Fagnes ou Life Alister, bien que leurs résultats 
soient encore préliminaires à ce jour (Commission européenne, 2015).  
Une étude très intéressante a été menée par ÉcoRessources Consultants (2011), à la demande 
d’Environnement Canada, afin d’évaluer la valeur socio-économique des ours polaires au Canada, 
dans l’optique de servir de renseignements de base pour l'élaboration des politiques futures 
concernant l'ours blanc. Les auteurs soulignent toutefois l’impossibilité d’évaluer certaines valeurs 
sur le plan monétaire sans données et analyses supplémentaires. Ce sont notamment des valeurs de 
non usage qui se révèlent les plus complexes à évaluer : valeur de l’observation de l’ours dans les 
zoos, valeurs scientifique et pédagogique ou encore valeur emblématique de l’ours blanc. 
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Notons qu’un large ensemble d’études existe sur la valeur des espèces, notamment liées à l’existence 
aux États-Unis de l’Endangered Species Act (loi sur les espèces menacées, de 1973). Ces études 
tendent à démontrer que la méthode d’évaluation contingente parait bien adaptée à l’évaluation des 
consentements à payer pour la préservation d’espèces menacées. Toutefois, les expériences 
empiriques indiquent que cette méthode est très coûteuse et demande un investissement de temps 
très important (Chevassus-au-Louis et autres, 2009). 
3.4 Outils et indicateurs d’évaluation des impacts sociaux des projets environnementaux  
Certains bénéfices des projets environnementaux ont une valeur sociale sur laquelle il est impossible 
d’apposer une valeur monétaire. Ils sont alors estimés qualitativement ou quantitativement. 
Cependant, il s’avère nécessaire de les prendre en compte lors de l’évaluation. Les résultats peuvent 
apporter des éléments très précieux sur les points des vue des décideurs, des bénéficiaires et de la 
population quant à l’importance relative qu’ils accordent à ces différents bénéfices. Les résultats des 
indicateurs sociaux fournissent des arguments auprès des différentes parties prenantes et peuvent 
donner des pistes sur les points forts et les lacunes d’un projet d’un point de vue social, et 
notamment démystifier les enjeux et controverses existants autour du projet et des espèces 
concernées. 
Il existe plusieurs indicateurs sociaux qui sont retrouvés fréquemment dans les évaluations d’impacts 
sociaux : l’appropriation d’une espèce emblématique ou d’un milieu naturel particulier, son intérêt 
médiatique, ou encore l’implication des parties prenantes et de la population dans le projet. Par 
ailleurs, la connaissance d’un public large sur le projet et, précisément, sur les espèces que l’on 
cherche à conserver, est également évaluée. Finalement, l’attitude et la satisfaction des parties 
prenantes vis-à-vis des mesures de conservation ou d’un projet peuvent également être évaluées.  
Des méthodologies telles que des enquêtes individuelles ou collectives (focus group), des entrevues 
semi-dirigées ou une approche sémiologique issue de la revue de la presse peuvent alors être 
menées. Tel que présenté précédemment, les résultats obtenus sont qualitatifs ou quantitatifs. 
À titre d’exemple, le programme LIFE Urbanbees a été mené entre 2010 et 2014. Il visait la diffusion, 
au niveau européen, d’un guide de gestion à destination des villes et des habitants, pour maintenir et 
augmenter la diversité et l'abondance des abeilles sauvages en milieux urbains et périurbains. Ce 
guide propose différentes actions pour favoriser leur présence, celles d’autres insectes pollinisateurs 
et l'entretien d'espaces fleuris. Le croisement méthodologique qualitatif et quantitatif mis en œuvre 
par un psychologue a permis de mettre en avant les contenus et processus de pensées du public vis-
à-vis des actions du projet et des abeilles. Le psychologue recommande toutefois de bien connaitre le 
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public sur qui on réalise l’étude (Clément, 2013). De son côté, le programme LIFE Tétras Vosges a 
mené une étude ethnosociologique sur les usages de la forêt et représentations du Grand tétras au 
sein du Massif des Vosges. L’examen d’un corpus journalistique et des entrevues semi-dirigées ont 
ainsi été menés et ont permis de répondre à différentes questions d’ordre social (Bobbé, 2010). 
L’analyse de la littérature démontre que les outils d’évaluation des impacts sociaux des projets 
environnementaux ne constituent qu’une mince part des outils d’évaluation disponibles. Néanmoins, 
la pertinence de cette évaluation semble s’imposer telle une évidence. La considération des impacts 
sociaux s’avère tout aussi nécessaire que les impacts économiques et écosystémiques dans un outil 
d’évaluation des projets de conservation d’espèces. 
3.5 Critique et analyse des outils d’évaluation des impacts socio-économiques et sociaux 
L’état des lieux des outils et méthodologies disponibles au service de l’évaluation socio-économique 
des espaces protégées et des mesures de conservation associées permet de mettre de l’avant 
certains éléments techniques et éthiques. 
Tous ces outils ont pour objectif commun de pointer les bénéfices socio-économiques de la 
conservation de la nature afin d’obtenir des arguments monétaires, quantitatifs et qualitatifs à 
diffuser auprès des décideurs, des parties prenantes et de la population. Les services écosystémiques 
constituent le point central de ces outils, et leur prise en compte est louable. Mais, il a été démontré, 
à juste titre, que les autres bénéfices économiques et sociaux, plus tangibles, doivent être davantage 
considérés dans l’évaluation d’impacts pour que celle-ci soit complète. Certaines précautions 
peuvent être formulées à l’issue de ce chapitre. 
D’un point de vue technique, la VET est très utilisée de nos jours mais demeure l’objet de quelques 
controverses. Levrel et autres (2012) ont ainsi pointé quelques éléments importants : il est, dans la 
majorité des cas, impossible d’estimer toutes les valeurs monétairement et d’obtenir une réelle 
valeur économique totale de la biodiversité, du fait d’un manque de données et des méthodes 
d’évaluation indirectes coûteuses à mettre en œuvre. Il est donc plus prudent et approprié de limiter 
l’évaluation à une partie des services écosystémiques fournis par la biodiversité, dans un contexte 
socio-économique précis pour lesquels des données fiables sont disponibles, tel que le suggère le 
Centre d’analyse stratégique mené par Chevassus-au-Louis et autres (2009). Bien que les résultats 
obtenus soient robustes, seule une partie très réduite de la valeur de la biodiversité et des services 
écologiques est prise en compte. Cependant, il est possible d’évaluer la VET et les services 
écologiques délivrés par la biodiversité au moyen de méthodes plus globales qui risquent de mener à 
des résultats moins précis, tel que l’a entrepris le TEEB dans son rapport intermédiaire sur les coûts 
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de l’inaction politique (TEEB, 2010). De plus, le Centre d’analyse stratégique insiste sur le risque de 
double comptage lors de l’évaluation des services écosystémiques (Chevassus-au-Louis et autres, 
2009). Les méthodes globales utilisées sont plus ou moins coûteuses et demandent un 
investissement de temps très variable, ce qui peut orienter la robustesse des résultats (France. 
Commissariat général au développement durable, 2010). 
L’application sur des cas d’étude de l’outil d’évaluation des mesures de conservation d’ARCADIS 
Belgium (2011), a permis d’établir plusieurs constats : peu d'études de cas aboutissent à des 
estimations robustes et complètes des valeurs actuelles nettes, et le niveau de confiance des 
résultats obtenu est modéré. Cela est dû au manque d'informations et aux lacunes scientifiques 
reliant les changements dans les habitats à des changements dans les services écosystémiques. 
D’autres problèmes de nature éthique sont également soulevés dans la littérature. La notion de 
services écosystémiques ne fait pas l’unanimité car elle demeure très anthropocentrique : cette 
notion a été développée par l’Homme et pour l’Homme. La valeur estimée n’est pas universelle, car 
elle varie selon le contexte socio-économique de l’étude et les personnes enquêtées. 
La prise en compte d’une valorisation de la biodiversité et des services écosystémiques plus large que 
les seules valeurs d’usage direct apparaît donc nécessaire, les usages indirects constituant une large 
partie des services écosystémiques. Par ailleurs, les valeurs d’option peuvent constituer une 
motivation importante pour préserver la nature mais leur mesure est généralement imprécise et 
probablement sous-évaluée. Finalement, bien que les valeurs de non usage ne fassent pas l’objet 
d’un consensus parmi les économistes, il est possible de recourir aux diverses méthodes 
économiques qui ne se basent pas sur le prix du marché mais sur les préférences révélées ou 
déclarées de la population pour évaluer ces valeurs (Levrel et autre, 2012). 
Finalement, le présent chapitre a permis de démontrer une absence d’outils d’évaluation des impacts 
socio-économiques et écosystémiques des projets de conservation d’espèces dans la littérature. Les 
outils actuellement disponibles visent à estimer, en majorité, les bénéfices socio-économiques des 
services écosystémiques des espaces naturels protégés ou des mesures de conservation qui y sont 
prises. De plus, dans le cadre de l’essai – intervention, ce sont les impacts qui doivent être évalués, 
soit non seulement les bénéfices mais également aussi les impacts négatifs des projets de 
conservation d’espèces. Par ailleurs, l’analyse de la littérature a démontré l’intérêt, contrairement à 
ce que proposent les outils combinant bénéfices socio-économiques et services écosystémiques, de 
séparer les impacts économiques, écosystémiques et sociaux lors de l’évaluation. Ces constats sont 
pris en considération dans l’outil d’évaluation proposé dans le chapitre suivant.  
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4 CONCEPTION DE L’OUTIL D’ÉVALUATION DES IMPACTS ÉCONOMIQUES, ÉCOSYSTÉMIQUES ET 
SOCIAUX 
Ce chapitre propose un outil d’évaluation des impacts économiques, écosystémiques et sociaux à 
l’intention de n’importe quel projet de conservation d’espèces. Une première section introduit des 
notions préliminaires nécessaires pour utiliser l’outil, tandis qu’une deuxième section décrit les 
indicateurs et leurs méthodologies d’application respectives. Une dernière section suggère 
finalement à l’évaluateur comment interpréter, représenter et communiquer les résultats obtenus. 
4.1 Notions préliminaires  
Avant d’utiliser l’outil, il est nécessaire de comprendre comment les indicateurs ont été définis, quel 
est l’objectif visé par l’outil et de s’assurer de détenir tous les éléments indispensables à sa 
réalisation. 
4.1.1 Indicateurs de l’outil d’évaluation  
Les outils détaillés dans le chapitre précédent utilisent des indicateurs, et l’outil proposé dans le 
cadre de l’essai conserve cette démarche. La revue de littérature a permis de faire ressortir la 
nécessité de respecter certaines conditions afin d’obtenir des indicateurs de qualité menant à une 
évaluation pertinente :  
 Des indicateurs spécifiques ; 
 Des indicateurs mesurables ; 
 Des indicateurs pour lesquels on détient des données ;  
 Des indicateurs pertinents ;  
 Des indicateurs réalistes ;  
 Des indicateurs définis dans un cadre spatial et temporel précis ; 
 Des indicateurs communicables et valorisables.  
Les indicateurs doivent, premièrement, permettre d’évaluer spécifiquement les différents aspects du 
projet. Il est à noter cependant que, bien que les outils disponibles dans la littérature évaluent les 
bénéfices socio-économiques des services écosystémiques, l’outil élaboré dans le présent essai 
sépare les indicateurs spécifiques selon les dimensions économique, écosystémique et sociale, afin 
de prendre en compte équitablement ces trois aspects fondamentaux. 
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Deuxièmement, les indicateurs doivent être mesurables. Ils le seront soit qualitativement, soit 
quantitativement. Toutefois, une ségrégation doit être effectuée lors de l’évaluation afin de pouvoir 
attribuer une évaluation finale qualitative d’une part, et quantitative d’autre part.  
Par ailleurs, ces indicateurs doivent pouvoir être documentés et mesurés en se basant sur des 
enquêtes, des observations de terrain, du suivi de bilans économiques, des statistiques régionales, 
les résultats d’autres études scientifiques (pour autant qu’elles soient extrapolables), certaines 
données géographiques, scientifiques ou statistiques, ou encore des données brutes disponibles 
auprès de divers organismes.  
De plus, tous les indicateurs se doivent d’être pertinents donc fiables, valides et d’actualité, afin de 
pouvoir être acceptés et documentés par les divers acteurs et parties prenantes du projet. 
Les indicateurs réalistes sont choisis dans un souci de contrainte temporelle et budgétaire. Selon les 
indicateurs, les méthodologies à employer demandent un investissement de temps ou d’argent 
relativement important, que tous ne peuvent se permettre. C’est le cas, par exemple, pour la 
méthode de l’évaluation contingente, qui fournit des résultats très intéressants mais dont 
l’investissement est chronophage et particulièrement coûteux si l’on veut atteindre des résultats 
pertinents et fiables.  
Les indicateurs doivent être définis selon une échelle spatiale précise et adéquate. Ces échelles 
s’étendent du niveau local jusqu’à l’international. L’échelle temporelle définie peut s’appliquer sur 
une durée plus ou moins longue, pour autant qu’elle permette de prendre en compte la totalité du 
processus. Cela peut aller de 5 ans à 50 ans. Selon l’outil d’évaluation, un temps T0 peut être défini 
au démarrage du projet. Par ailleurs, les indicateurs peuvent être suivis de manière récurrente 
durant tout le projet afin de suivre l’évolution de la situation et de comparer les données dans le 
temps et dans l’espace.  
Chaque indicateur doit être développé dans l’optique de mener à des résultats communicables et 
valorisables auprès des publics cibles concernés. Il est donc indispensable de réfléchir durant le 
processus de développement d’un indicateur à la pertinence du résultat obtenu et ce qu’il tend à 
démontrer. 
4.1.2 Objectif de l’outil et déroulement des étapes 
L’objectif de l’outil est de permettre à la personne qui réalise l’évaluation, nommée évaluateur, de 
valoriser un projet de conservation d’une espèce et de le faire valoir auprès de différents publics 
cibles.  
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Pour cela, l’outil propose de choisir, à l’intérieur de trois listes, des indicateurs qualitatifs et 
quantitatifs simples à documenter et adéquats à un tel projet. Puis, il oriente vers méthodologies 
adaptées au temps, aux sources d’informations et aux ressources financières disponibles, afin d’en 
sortir des données fiables et pertinentes à communiquer.  
Une fois la collecte d’informations réalisée, une évaluation qualitative de ces indicateurs, sous la 
forme d’une boussole bernoise du développement durable, permet, d’une part, de porter un 
jugement global sur le projet et, d’autre part, de travailler à minimiser les impacts négatifs  soulevés. 
4.1.3 Détermination des échelles spatiales et temporelles  
Comme évoqué dans la section 4.1.1, des précautions sont à prendre dans les échelles spatiales et 
temporelles des indicateurs. Bien que certains auteurs recommandent de considérer des échelles de 
temps relativement larges, entre 25 et 50 ans par exemple (ARCADIS Belgium, 2011), ils assurent 
aussi qu’il est possible de choisir une échelle temporelle de 5 ans. L’outil présenté dans cet essai 
préconise de choisir une échelle de temps réduite, correspondant à la durée du projet étudié, depuis 
le T0 au début du projet jusqu’à son achèvement. Ce sont les impacts effectivement observés qui 
sont évalués, et non les impacts attendus dans 25 ou 50 ans, car la majorité des acteurs de projets de 
conservation n’ont pas les capacités ou les moyens d’évaluer des impacts sur une aussi longue 
période. De plus, les efforts de communication à l’issue de cette évaluation visent des publics 
intéressés à connaître les impacts qui ont eu lieu à court terme plutôt que des impacts potentiels 
attendus dans le futur.  
En ce qui concerne l’échelle spatiale, celle-ci n’est pas limitée strictement à la zone locale dans 
laquelle les actions du projet sont réalisées, mais peut avoir une portée régionale, nationale voire 
internationale. Toutes les échelles spatiales sont donc considérées si des impacts s’y produisent.  
4.1.4 Identification des groupes impliqués dans le projet et des champs thématiques   
Avant de se pencher sur les indicateurs, l’évaluateur doit nécessairement bien connaître le projet 
étudié et identifier toutes les personnes impliquées directement et indirectement dans celui-ci. Les 
acteurs directement impliqués dans le projet sont le chargé de la coordination et les partenaires. 
Sont également impliqués directement dans le projet les parties prenantes, les cofinanceurs et les 
sous-traitants. Par la suite, une première réflexion approfondie doit être effectuée en ce qui 
concerne les groupes externes au projet, impliqués indirectement dans le projet. Par exemple, la 
population ou différents services publics peuvent bénéficier de services écosystémiques maintenus, 
améliorés ou restaurés grâce au projet. 
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Il est essentiel de tous les identifier, car elles constituent des sources d’informations potentielles 
pour récolter des données et ainsi évaluer les impacts du projet. Les acteurs et les parties prenantes 
peuvent être approchés par l’évaluateur dès le début du projet, car ils constituent des sources 
d’informations indispensables à une grande majorité des indicateurs. L’évaluateur doit connaitre leur 
volonté et leur aptitude à fournir des informations, ainsi que la fréquence à laquelle cela est 
réalisable. Il est généralement préférable de récolter les données annuellement afin de connaître 
l’évolution de l’impact durant le projet. 
En guise de première étape préalable à l’utilisation de l’outil, le tableau 4.1 doit être rempli 
consciencieusement par l’évaluateur. Il permet, dans la première colonne, d’identifier tous les 
groupes impliqués dans le projet évalué. Les colonnes suivantes constituent un exercice de réflexion 
afin de cerner leur intérêt, faible, moyen ou fort, et les préoccupations de chacun d’eux concernant 
le projet. Leur pouvoir d’influence sur le projet, lui aussi qualifié de faible, moyen ou fort, est 
également analysé et correspond à la capacité du groupe identifié à modifier ou orienter le 
déroulement d’une action du projet. Ces deux colonnes permettent d’identifier dans quelle mesure 
ils sont intégrés au projet et s’ils peuvent contrôler les actions qui sont mises en place. Un exemple 
fictif est donné dans le tableau 4.1.  
Tableau 4.1 Identification des groupes impliqués, de leur intérêt et pouvoir d’influence concernant 
le projet 
Groupes 
impliqués dans le 
projet 
Identification Intérêt et préoccupations Pouvoir d’influence 
Chargé de la 
coordination 
Asters Fort car il s’agit du porteur du 
projet 
Asters se préoccupe de 
l’atteinte des objectifs du 
projet 
Fort car il coordonne et 
supervise la majorité des 
actions concrètes du projet 
Partenaires Acteur 2   
Acteur 3   
Acteur […]   
Parties prenantes Partie prenante 1   
Partie prenante 2   
Partie prenante […]   
Co-financeurs  Co-financeur 1   
Co-financeur 2   
Co-financeur […]   
Sous-traitants Sous-traitant 1   
Sous-traitant 2   
Sous-traitant […]   
Groupes externes 
au projet 
Groupe externe 1   
Groupe externe 2   
Groupe externe […]   
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Chaque projet de conservation d’une espèce vise à réaliser des actions concrètes favorables à celle-
ci, tout en ayant des impacts économiques, écosystémiques et sociaux bénéfiques pour la société. Le 
tableau 4.2 présente les champs thématiques des impacts qu’un projet doit concrétiser pour valider 
sa réussite sur les plans économiques et écosystémiques, et sociaux. Les champs thématiques 
sélectionnés sont tirés d’études de cas cités dans le chapitre 3, de la littérature et d’entrevues 
menées avec les intervenants du projet GypHelp (Heuret et Weeger, 2015).  
Tableau 4.2 Champs thématiques des différentes dimensions d’un projet de conservation 
 Champs thématiques  
 
Dimension 
économique  
- Création d’emploi 
- Innovation 
- Coûts imputables au projet  
- Efficacité des ressources 
- Structure économique  
 
Dimension 
écosystémique   
- Sécurité 
- Usages culturels et d’approvisionnement  
- Amélioration de la qualité de l’habitat et du paysage 
- Santé 
- Diversité biologique  
 
Dimension sociale  
- Sécurité 
- Gestion des milieux naturels et sensibilisation 
- Conservation de l’espèce et société 
- Cohésion sociale  
- Coopération régionale ou internationale et dynamique des acteurs  
4.2 Outil d’évaluation des impacts économiques, écosystémiques et sociaux 
Cette section décrit les indicateurs et méthodologies d’application disponibles pour un projet de 
conservation d’espèces et propose ensuite une évaluation qualitative du projet dans son ensemble. 
4.2.1 Description des indicateurs et des méthodologies d’application 
L’outil s’articule autour de trois dimensions – économique, écosystémique et sociale –  à l’intérieur 
desquelles des indicateurs simples sont proposés, afin de pouvoir être documentés sans 
l’intervention d’experts en économie, services écosystémiques ou sociologie. 
La dimension économique vise à évaluer les coûts du projet et les bénéfices monétaires et non 
monétaires. Les conséquences économiques imprévues, positives ou négatives, sur les différents 
groupes affectés par le projet, sont également explorées. 
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À cette analyse s’ajoutent les impacts du projet en termes de création de richesses mesurables et 
observables en lien avec les services écosystémiques, qui sont évalués dans la dimension 
écosystémique. 
Dans la dimension sociale, les indicateurs visent à mesurer et mettre en lumière les impacts sociaux 
générés par le projet sur les différents groupes impliqués directement ou indirectement. Cela permet 
également d’évaluer, de manière qualitative et quantitative, si le projet a eu les conséquences 
désirées sur les individus, les institutions ou les parties prenantes et si ces effets peuvent 
effectivement lui être attribués (Caisse des dépôts Biodiversité, 2015). 
Les indicateurs identifiés dans les tableaux 4.3, 4.6 et 4.9 de cette section fournissent une liste 
exhaustive des impacts potentiellement créés par les projets de conservation d’espèces. Pour chacun 
des indicateurs, au moins une méthodologie d’application est proposée. Dans certains cas, diverses 
méthodologies d’application s’offrent à l’évaluateur, mais ne présentent pas les mêmes conditions 
de temps ou de ressources financières à investir, ni les mêmes sources d’informations à solliciter.  
Dimension économique 
Les indicateurs utilisés pour rendre compte des conséquences économiques générées par un projet 
de conservation d’espèces sur le territoire portent généralement sur deux dimensions, la création 
d’activités et la création de richesses (France. Ministère de l’Économie, des Finances et de l’Industrie, 
2012). Le tableau 4.3 présente 18 indicateurs économiques, qualitatifs et quantitatifs, retenus pour 
évaluer les impacts économiques d’un projet de conservation d’espèces. Néanmoins, si les champs 
thématiques tels que la création de l’emploi, les coûts imputables au projet ou la structure 
économique sont nécessairement affectés par un tel projet, ceux de l’innovation et de l’efficacité des 
ressources correspondent à des thématiques qui ne sont pas communes à tous les projets. Il revient 
donc à l’évaluateur de sélectionner les champs thématiques et indicateurs pertinents et applicables à 
son projet.  
Tout d’abord, l’impact économique d’un projet sur l’emploi est très souvent mentionné dans les 
études, car il constitue un indicateur essentiel et, qui plus est, un argument convaincant aux yeux des 
décideurs politiques et de la population. L’impact sur l’emploi peut être exprimé qualitativement 
(indicateur A1) ou selon deux unités de mesures, soit le nombre absolu de personnes employées ou 
bien le nombre d’emplois en équivalent temps plein (ETP). Dans le cadre de l’évaluation d’impacts 
économiques, seule la mesure de l’emploi en ETP est utilisée et consiste à ramener, sur une base de 
travail à l’année soit 1600 heures, l’ensemble des volumes d’emplois affectés à la réalisation du 
projet (indicateur B1). Toutefois, cette méthode impose une collaboration des responsables pour 
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l’accès aux données et de disposer d’informations détaillées sur chaque emploi (France. Ministère de 
l’Économie, des Finances et de l’Industrie, 2012). Le projet peut également générer des emplois 
indirects (indicateur B2) et ceux-ci peuvent être documentés par la même formule. Pour l’indicateur 
B2, une autre méthode consiste à utiliser un multiplicateur du nombre d’emplois directs, convenable 
à la situation socio-économique de la région et déduit d’après la littérature (IEEP, 2009). Il est 
également intéressant d’évaluer la création de compétences (indicateur B3), c’est-à-dire le nombre 
de jours de travail valorisés, sur la base du prix moyen de la journée de conseil ou de la réalisation 
d’un guide par exemple (Office national de l’eau et des milieux aquatiques, 2013). 
Tableau 4.3 Indicateurs de la dimension économique  
Dimension économique 
Indicateurs qualitatifs  Indicateurs quantitatifs  
Création d’emplois  
A1. Sauvegarde et création d’emplois grâce au 
projet  
B1. Nombre d’emplois directs mobilisés pour la 
réalisation du projet 
B2. Nombre d’emplois indirects générés grâce au 
projet 
B3. Création de compétences 
Innovations  
A2. Promotion des partenariats pour la recherche 
et développement  
A3. Développement d’une innovation utilisable 
hors du projet  
B4. Prolongation de la durée de vie des produits  
B5. Revenus liés à la vente 
Coûts imputables au projet  
A4. Contribution non quantifiables des acteurs et 
parties prenantes 
B6. Contributions quantifiables des acteurs et parties 
prenantes  
B7. Coûts de communication  
B8. Coûts d’opportunité  
Efficacité des ressources 
A5. Harmonisation de pratiques respectueuses de 
l’environnement et économiques 
B9. Efficience  
Structure économique  
A6. Augmentation de la collaboration régionale  
 
B10. Dépenses des employés en faveur de l’économie 
locale  
B11. Externalités de production  
B12. Augmentation du chiffre d’affaires dans les 
entreprises locales  
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Par ailleurs, un projet peut affecter le chiffre d’affaires des entreprises impliquées dans le domaine 
de la recherche et développement (R-D) et intervenant pour répondre aux demandes d’amélioration 
ou de création technique. Selon l’Organisation de Coopération et de Développement Économiques 
(2015), les travaux de recherche et développement englobent les travaux de création entrepris de 
manière systématique afin d'accroître la somme des connaissances de l'homme, de la culture et de la 
société. Ils incluent également l'utilisation de cette somme de connaissances pour de nouvelles 
applications par la recherche fondamentale, la recherche appliquée et le développement 
expérimental. Dans le cadre d’un projet de conservation d’une espèce, des connaissances peuvent 
être obtenues par la recherche ou l'expérience pratique, au moyen de prototypes ou d'installations 
pilotes afin de répondre aux besoins du projet. Cela permet éventuellement de lancer de nouveaux 
produits, d'établir de nouveaux procédés ou d'améliorer substantiellement ceux qui existent déjà. De 
ce fait, un tel partenariat, établi dans le cadre d’un projet de conservation d’espèces, permet de 
promouvoir la R-D ainsi que la collaboration entre gestionnaires de l’environnement, entreprises 
locales, universités et centres de recherche nationaux ou internationaux (indicateur A2). Dans 
certains cas, le succès de l’innovation en matière de conservation d’une espèce engendre son 
utilisation hors du projet (indicateur A3) ou permet de prolonger la durée de vie des produits, 
matériaux ou aménagements développés (indicateur B4). Finalement, les ventes réelles du 
fabriquant hors de la zone du projet peuvent être mesurées (indicateur B5) (France. Ministère de 
l’Économie, des Finances et de l’Industrie, 2012). 
Des coûts imputables au projet sont également attendus. Les actions du projet ne pourraient être 
réalisées ni valorisées sans les contributions non quantifiables des acteurs, parties prenantes, 
cofinanceurs et bénévoles facilitant diverses démarches du projet (indicateur A4). Leurs 
contributions quantifiables réfèrent aux coûts inhérents au projet ainsi qu’aux coûts de 
communication qu’ils assument (indicateurs B6 et B7). Finalement, les évaluations d’impacts 
économiques soulignent la nécessité de considérer les coûts d’opportunité des fonds publics locaux 
dépensés pour soutenir le projet, donc ce qui est abandonné pour financer celui-ci avec ces fonds 
(indicateur B8) (Nicolas, 2006).  
Malgré les coûts occasionnés et les investissements nécessaires à la réalisation du projet, celui-ci 
peut engendrer des gains économiques. Les bénéfices générés par des pratiques écologiques et 
respectueuses de l’environnement en matière d’efficience peuvent fournir un argument 
supplémentaire en faveur du projet. La démarche environnementale des entreprises peut être 
valorisée par l’obtention d’une certification ISO 14001 (Organisation internationale de normalisation, 
2004) ou d’un label environnemental par exemple (indicateur A5). La modification des méthodes, par 
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exemple de suivi de l’espèce, des technologies et équipements utilisés ou des pratiques de gestion 
d’un milieu naturel, peut mener à une utilisation plus efficace de ressources peu abondantes par des 
changements au niveau de l’utilisation de facteurs de production comme les matières premières, 
l’énergie, la main-d’œuvre ou les capitaux (indicateur B9) (Agence européenne des produits 
chimiques, 2011).  
La structure économique du territoire peut être affectée par un projet de conservation d’une espèce. 
Celui-ci peut rendre les territoires davantage attractifs et compétitifs, en valorisant la protection 
d’une espèce emblématique. De plus, la gestion territoriale peut être valorisée par l’implication de 
divers acteurs à la réalisation d’actions concertées et transversales (Baudelle et autres, 2011). Le 
projet idéal de conservation d’espèces permet l’augmentation de la collaboration régionale 
financière et technique avec les fournisseurs, partenaires et parties prenantes (indicateur A6). Les 
dépenses des employés du projet en faveur de l’économie locale, à travers les produits locaux et les 
services tels que les restaurants, hôtels et magasins, peuvent bénéficier à ces derniers de manière 
significative (indicateur B10). Cet indicateur n’est toutefois pertinent que si le nombre d’employés se 
compare avantageusement à la population locale (IEEP, 2009). Des externalités de production, 
positives ou négatives, peuvent être générées par les actions des projets de conservation d’espèces 
(Pigalle, 2014). Ces externalités désignent l’amélioration ou la détérioration du bien-être ressenti par 
un agent B (groupes externes du projet), sans contrepartie monétaire, suite à une production de 
l’agent A (projet de conservation d’espèces)(indicateur B11). Des externalités de consommation, 
positives ou négatives, peuvent également être générées grâce aux actions des projets de 
conservation d’espèces. Ainsi, certaines entreprises locales peuvent voir leur chiffre d’affaires 
augmenter (indicateur B12). Toutefois, il n’est pas impossible, dans certains cas, que le projet crée un 
effet externe indésirable à certaines activités du territoire, en leur induisant une désutilité. Par 
exemple, la gestion de la fréquentation humaine pour réduire certaines problématiques 
anthropogènes est la cause principale des externalités négatives générées sur toutes les activités 
liées au loisir ou au tourisme (UICN et autres, 2014).  
Les tableaux 4.4 et 4.5 présentent respectivement les méthodologies d’application pour les 
indicateurs qualitatifs puis quantitatifs de la dimension économique.  
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Tableau 4.4 Méthodologies d’application pour les indicateurs qualitatifs de la dimension 
économique  
Indicateurs  Méthodologies d’application Sources d’information  
Quand ?  
A1. Sauvegarde et 
création d’emplois grâce 
au projet 
Collecte sous forme d’un fichier Excel de 
la nature des emplois mobilisés (stage, 
contrats à durée déterminée, contrats à 
durée indéterminée) 
 Responsables des 
ressources humaines 
des structures 
concernées  
 Début et fin de projet 
A2. Promotion des 
partenariats pour la 
recherche et 
développement 
Entrevues semi-dirigées pour identifier le 
partenariat développé et les opportunités 
créées pour l’avenir  
 Acteur responsable 
de la coordination et 
parties prenantes 
impliquées dans la R-
D 
 Début et fin de projet 
A3. Développement 
d’une innovation 
utilisable hors du projet 
Entrevues semi-dirigées pour identifier la 
clientèle visée hors du projet  
 Fabriquant et 
distributeur 
 Début et fin de projet 
A4. Contribution non 
quantifiables des acteurs, 
parties prenantes et 
bénévoles 
Entrevues semi-dirigées pour expliquer le 
type de contribution non quantifiable  
 Acteurs, parties 
prenantes et 
bénévoles 
 Annuel 
A5. Harmonisation de 
pratiques respectueuses 
de l’environnement et 
économiques  
Entrevues semi-dirigées pour identifier 
les bénéfices obtenus par les acteurs ou 
parties prenantes  
 Acteurs et parties 
prenantes concernés 
 Annuel 
A6. Augmentation de la 
collaboration régionale  
 
Entrevue semi-dirigée pour recenser les 
collaborations régionales avec les 
partenaires et les fournisseurs  
 Acteur chargé de la 
coordination  
 Début et fin de projet 
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Tableau 4.5 Méthodologies d’application pour les indicateurs quantitatifs de la dimension 
économique 
Indicateurs Méthodologies d’application Sources d’information 
Quand ? 
B1. Nombre d’emplois 
mobilisés pour la réalisation 
du projet 
ETP = (∑ ti) / D 
ti = durée de travail de l’individu  
∑ ti = ensemble des volumes d’emplois 
affectés à la réalisation du projet 
D = durée de travail d’un emploi annuel à 
temps plein 
 Responsables des 
ressources humaines 
des structures des 
acteurs 
 Début et fin de projet 
 B2. Nombre d’emplois 
indirects générés grâce au 
projet 
ETP = (∑ ti) / D 
∑ ti = ensemble des volumes d’emplois 
affectés à la production du surplus d’activité 
généré dans le tissu économique local 
 Responsables des 
ressources humaines 
des structures affectées 
par un surplus d’activité  
 Début et fin de projet 
B3. Création de 
compétences 
Nombre de jours de travail valorisés, sur la 
base du prix moyen de la journée de conseil 
ou de la réalisation d’un guide  
 Responsables des 
ressources humaines 
des structures des 
acteurs 
 Début et fin de projet 
B4. Prolongation de la durée 
de vie des produits 
 
Calcul en pourcentage de la variation de la 
durée de vie des produits 
 Fabriquant et centres 
de recherches 
 Début et fin de projet 
B5. Revenus liés à la vente Recette totale = Produit de vente unitaire x 
Quantité vendue  
Profit = Recette totale - Coût total 
 Fabriquant  
 Annuel  
 
B6. Contributions 
quantifiables des acteurs, 
parties prenantes et 
bénévoles 
Contributions quantifiables = coût matériel + 
coût besoin spécifique + coût d’entretien + 
coût de remplacement  
 
 Acteurs, parties 
prenantes et bénévoles  
 Annuel  
B7. Coûts de communication  
 
Coûts de communication = coût 
d’organisation d’un évènement + coût des 
supports de communication  
 Acteurs, parties 
prenantes  
 Annuel  
B8. Coût d’opportunité  Coût d’opportunité = Valeur de la meilleure 
solution de remplacement (autre projet) non 
choisie  
 Acteurs et parties 
prenantes, cofinanceurs 
 Annuel  
B9. Efficience  Efficience = gains financiers (main d’œuvre, 
rendement, capital, etc.) 
 Acteurs, parties 
prenantes 
 Annuel  
B10. Dépenses des 
employés en faveur de 
l’économie locale 
Montant des dépenses des employés, 
exprimé en pourcentage du chiffre d'affaires 
des activités locales 
 Employés  
 Annuel  
B11. Externalités de 
production  
Entrevues semi-dirigées pour évaluer 
l’amélioration ou la détérioration du bien-
être ressenti par les groupes externes  
 Groupes externes 
identifiés 
 Début et fin de projet  
B12. Augmentation du 
chiffre d’affaires dans les 
entreprises locales  
Etude fine et complexe mise en place au cas 
par cas pour chaque projet 
 Groupes externes 
identifiés  
 Annuel  
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Dimension écosystémique 
Le projet de conservation d’une espèce a nécessairement des impacts écosystémiques ; en effet, il va 
maintenir, améliorer ou restaurer des services écosystémiques rendus par l’écosystème (IEEP, 2009). 
Le tableau 4.6 ci-dessous présente une liste de 20 indicateurs qualitatifs et quantitatifs de la 
dimension écosystémique dans laquelle l’évaluateur doit sélectionner ceux appropriés à son projet. 
Tableau 4.6 Indicateurs de la dimension écosystémique  
Dimension écosystémique 
Indicateurs qualitatifs  Indicateurs quantitatifs  
Sécurité 
C1. Amélioration de la sécurité d’approvisionnement  
C2. Maintien des services de régulation  
C3. Réduction et protection contre les risques 
naturels  
D1. Coûts évités en matière d’environnement 
Usages culturels et d’approvisionnement 
C4. Amélioration de l’offre touristique 
C5. Support du développement éducatif  
C6. Support de travaux de recherche  
C7. Amélioration de la productivité  
D2. Augmentation du chiffre d’affaires d’entreprises 
locales en lien direct avec les services 
écosystémiques culturels et d’approvisionnement 
Amélioration de la qualité de l’habitat et du paysage  
C8. Revalorisation des zones urbanisées 
C9. Amélioration de la qualité des paysages naturels 
C10. Amélioration de la qualité des paysages 
culturels 
D3. Hausse de la valeur du foncier, développement 
de l’immobilier et des entreprises locales 
Santé  
C11. Amélioration de l’état de santé 
C12. Amélioration du bien-être psychique 
D4. Coûts évités en matière de santé  
Diversité biologique  
C13. Maintien de la biodiversité et du patrimoine 
génétique  
C14. Amélioration et protection préventive de 
l’habitat  
C15. Amélioration de la qualité de l’eau et des cours 
d’eau comme habitats 
D5. Coûts évités grâce au maintien d’espèces rendant 
des services écosystémiques  
 
En privilégiant la protection d’une espèce, les actions du projet peuvent, en premier lieu, bénéficier à 
l’ensemble du milieu naturel dans lequel elle se trouve. Cela va favoriser le maintien, l’amélioration 
ou la restauration de certains services d’approvisionnement et de régulation essentiels à la sécurité 
de la société (indicateurs C1, C2 et C3). Par exemple, la restauration ou l’amélioration de la qualité de 
l’habitat d’une espèce peut améliorer l’approvisionnement en eau ou en biomasse, la régulation de 
la purification de l’eau ou de la qualité de l’air, la protection contre les risques naturels tels que la 
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régulation de l’érosion et des avalanches, ou encore la mitigation des feux. Ces services 
écosystémiques permettent d’éviter, à différentes échelles spatiales, des coûts en matière 
d’environnement qu’une étude fine peut permettre de quantifier (indicateur D1) (Centre de 
recherche pour l’étude et l’observation des conditions de vie, 2008). 
Le projet peut avoir un impact sur l’écotourisme, le développement éducatif environnemental auprès 
des groupes locaux, scolaires et de touristes, et la recherche scientifique en lien avec l’espèce à 
conserver et son habitat (indicateurs C4, C5, et C6). Ce sont des services écosystémiques culturels 
pour lesquels la valeur d’usage est directe. Par ailleurs, la biodiversité peut améliorer les services 
écosystémiques d’approvisionnement en favorisant la productivité forestière ou agricole, par 
exemple (indicateur C7). Cela profite ainsi au secteur d’exploitation des ressources naturelles. Il est 
possible d’évaluer quantitativement (voire monétairement) les impacts sur ces services 
écosystémiques culturels et d’approvisionnement (indicateur D2) (IEEP, 2009).  
Par ailleurs, le projet peut affecter la qualité de l’habitat des individus et du paysage, selon que les 
actions entreprises revalorisent des zones urbanisées ou améliorent la qualité des paysages naturels 
et culturels (indicateurs C8, C9 et C10). La littérature révèle une corrélation positive entre les espaces 
et la valeur immobilière (indicateur D3). Toutefois, cet indicateur demeure assez complexe à 
mesurer, compte tenu de tous les facteurs entrant en jeu dans la hausse de la valeur du foncier 
(Caisse des dépôts Biodiversité, 2015).  
Le maintien de tous les services énumérés plus tôt participe directement à la santé physique et 
psychique des individus (indicateurs C11 et C12). Par exemple, la présence de nombreux arbres sur 
un site est susceptible de fournir des services comme la régulation du microclimat et la gestion de la 
qualité de l’air, améliorant la santé physique, grâce à la diminution des maladies respiratoires. Il est 
donc possible de quantifier des coûts évités en matière de santé, si l’impact est bien identifié 
(indicateur D4) (Caisse des dépôts Biodiversité, 2015).  
Finalement, le projet de conservation bénéficie non seulement à l’espèce que l’on cherche à 
conserver mais aussi à toutes les espèces touchées par des problématiques similaires. La présence 
d’une espèce dans un écosystème est parfois indispensable au bon équilibre de celui-ci (UICN, 2012). 
Le projet participe donc directement au maintien de la biodiversité et à l’amélioration de la qualité 
des habitats (indicateurs C13, C14 et C15). Les espèces à conserver peuvent fournir, à elles seules, 
des services écosystémiques permettant à la société d’éviter des coûts (indicateurs D5), tels les 
vautours qui, en contribuant à l’élimination d’une partie du gisement du service public de 
l’équarrissage, permettent une économie annuelle de plus de 440 000 € en France (Ligue pour la 
Protection des Oiseaux, 2012). 
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Les tableaux 4.7 et 4.8 ci-dessous présentent respectivement les méthodologies d’application pour 
les indicateurs qualitatifs et quantitatifs de la dimension écosystémique. 
Tableau 4.7 Méthodologies d’application pour les indicateurs qualitatifs de la dimension 
écosystémique 
Indicateurs  Méthodologies d’application Sources d’information  
Quand ?  
C1. Amélioration de la sécurité 
d’approvisionnement  
Entrevues semi-dirigées et récolte de 
données sur la qualité des services 
d’approvisionnement et de régulation 
 Acteurs et 
gestionnaires des 
espaces naturels 
protégés et des sites 
Natura 2000 
 Annuel 
C2. Maintien des services de 
régulation  
C3. Réduction et protection 
contre les risques naturels  
C4. Amélioration de l’offre 
touristique 
Entrevues semi-dirigées   Entreprises locales dont 
l’activité se base 
sur ces services 
écosystémiques 
culturels et 
d’approvisionnement 
 Annuel 
  
C5. Support du développement 
éducatif  
C6. Support de travaux de 
recherche  
C7. Amélioration de la 
productivité 
C8. Revalorisation des zones 
urbanisées 
Entrevues semi-dirigées et récolte de 
données sur la qualité des paysages ou 
des zones urbanisées visées par le projet 
 Acteurs et 
gestionnaires des 
espaces naturels 
protégés et des sites 
Natura 2000 
 Annuel 
C9. Amélioration de la qualité 
des paysages naturels 
C10. Amélioration de la qualité 
des paysages culturels  
C11. Amélioration de l’état de 
santé 
Enquête auprès des visiteurs sur les sites 
du projet 
 Population 
 Annuel 
C12. Amélioration du bien-être 
psychique  
C13. Maintien de la biodiversité 
et du patrimoine génétique  
Entrevues semi-dirigées et récolte de 
données sur le suivi des espèces visées 
directement et indirectement, de même 
que sur la qualité des habitats  
 Acteurs et 
gestionnaires des 
espaces naturels 
protégés et des sites 
Natura 2000 
 Annuel 
C14. Amélioration et protection 
préventive de l’habitat  
C15. Amélioration de la qualité 
de l’eau et des cours d’eau 
comme habitats  
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Tableau 4.8 Méthodologies d’application pour les indicateurs quantitatifs de la dimension 
écosystémique  
Indicateurs Méthodologies d’applications Sources d’information 
Quand ? 
D1. Coûts évités en matière 
d’environnement  
Transfert de valeurs* ; 
Coûts de dommages évités* ou coûts de 
remplacement* ; 
Méthode de l’évaluation contingente* 
 Projets similaires ;  
Acteurs et gestionnaires des 
espaces naturels protégés 
et des sites Natura 2000 ; 
Population sondée 
 Annuel 
D2. Augmentation du chiffre 
d’affaires d’entreprises locales en 
lien direct avec les services 
écosystémiques culturels et 
d’approvisionnement 
Méthodes communes à différents secteurs 
d’activités : 
Transfert de valeurs* ; 
Méthode de l’évaluation contingente* 
 Projets similaires ;  
Population sondée 
 Annuel 
Ecotourisme : 
Coûts de transport* 
 Population sondée  
 Début et fin de projet 
Développement éducatif :  
Frais pour une excursion éducative x le 
nombre de participants 
Valeur finale = prix total payé par les 
participants - tous les coûts liés à la 
fourniture du service (ex. salaires et coût de 
l'équipement) 
 Accompagnateurs, guides 
éco-interprètes  
 Annuel 
Recherche : 
Ventes réalisées par le biais des résultats de 
recherche ; 
Coûts dépensés pour la recherche par les 
pouvoirs publics, les instituts de recherche 
ou de l’industrie  
 Instituts de recherche et 
industrie 
 Annuel 
Exploitation des ressources naturelles : 
Productivité 
 Exploitants 
 Annuel 
D3. Hausse de la valeur du foncier  
 
Transfert de valeurs* ; 
Méthode de prix hédonique*  
 Projets similaires ; 
Données de la littérature 
sur les prix des propriétés et 
leur situation géographique 
 Annuel  
D4. Coûts évités en matière de santé  
 
Transfert de valeurs* ; 
Étude liée aux coûts de santé évités en 
rapport avec un manque d’exercice ou pour 
traiter des maladies régulées par certaines 
espèces ; 
Méthode de l’évaluation contingente* 
 Projets similaires ; 
Données de la littérature ; 
Population sondée  
 Annuel 
D5. Coûts évités grâce au maintien 
d’espèces  
Transfert de valeurs* ; 
Gain économique pour un groupe externe 
grâce au service écosystémique rendu par 
l’espèce ; 
Méthode de l’évaluation contingente* 
 Projets similaires ; 
Groupe externe identifié ; 
Population sondée 
 Annuel 
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Les méthodologies d’application suivies d’un astérisque sont classées, à la fin de la présente section,  
afin de guider l’évaluateur vers un choix adapté aux ressources disponibles, selon les trois critères du 
temps, des sources d’informations et des ressources financières requises. 
Dimension sociale  
Des conséquences sociales sont également générées par un projet de conservation d’une espèce, 
pour lesquelles cinq champs thématiques principaux sont identifiés. Le tableau 4.9 ci-dessous 
propose une liste de 22 indicateurs qualitatifs et quantitatifs de la dimension sociale dans laquelle 
l’évaluateur doit sélectionner ceux appropriés à son projet. 
Tableau 4.9 Indicateurs de la dimension sociale  
Dimension sociale 
Indicateurs qualitatifs Indicateurs quantitatifs 
Sécurité  
E1. Amélioration des conditions de sécurité des 
individus grâce au projet  
F1. Nombre d’accidents majeurs évités  
Gestion des milieux naturels et sensibilisation   
E2. Amélioration de l’offre et de la demande de 
formation et sensibilisation  
E3. Amélioration de l’offre et de la demande des 
supports de communication 
E4. Acquisition de connaissances 
E5. Changement de comportement des publics cibles  
E6. Amélioration de l’acceptation de nouvelles pratiques 
écologiques et respectueuses de l’environnement 
F2. Nombre de personnes participant aux 
formations et évènements de sensibilisation  
F3. Nombre de supports de communication 
développés et consultés 
F4. Nombre de cas de non-respect de préventions 
observés et de contraventions 
Conservation des espèces et société   
E7. Valorisation d’une espèce emblématique  
E8. Amélioration de la place de l’espèce dans la société  
F5. Nombre de supports de communication 
(externes au projet) dédiés à la valorisation de 
l’espèce  
Cohésion sociale  
E9. Réduction des conflits, tensions ou divergences 
d’opinions entre acteurs et population locale  
E10. Réduction des conflits, tensions ou divergences 
d’opinions entre acteurs et parties prenantes 
E11. Promotion de l’engagement de la population locale 
F6. Nombre de bénévoles engagés dans la 
démarche participative  
Coopération régionale ou internationale et dynamique des acteurs  
E12. Capacité du partenariat à favoriser l’atteinte des 
objectifs du projet 
E13. Satisfaction des partenaires vis-à-vis de la 
collaboration 
E14. Amélioration de l’image des acteurs et parties 
prenantes entre eux et auprès de la population  
F7. Nombre de partenaires, parties prenantes 
impliqués dans le projet 
F8. Nombre de programmes nationaux ou 
européens impliqués dans un réseautage  
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D’une part, les équipements, aménagement ou modes de gestion des milieux naturels développés 
dans le cadre d’un projet de conservation d’espèces peuvent avoir des impacts significatifs sur la 
sécurité des individus, en réduisant le risque d’accidents graves ou mortels (indicateur E1). Un 
dialogue peut émerger entre les groupes externes bénéficiant de cette sécurité et les acteurs ou 
parties prenantes du projet. Le nombre d’accidents évités grâce au projet peut éventuellement être 
évalué (indicateur F1) (Office de la coordination environnementale et de l’énergie du canton de 
Berne, 2008). À titre d’exemple, l’installation de dispositifs de visualisation sur les câbles aériens, 
visant à éviter les percussions de l’avifaune, s’avère très utile pour les compagnies d’hélicoptères en 
temps de brouillard.  
D’autre part, la gestion des milieux naturels et des espèces peut être affectée par les effets de la 
communication et de la sensibilisation mises en œuvre dans le projet pour les différents publics 
cibles. Il est important d’évaluer l’amélioration de l’offre et de la demande de formation et de 
sensibilisation (indicateur E2) et des supports de communication (indicateur E3) du projet auprès des 
parties prenantes et de la population, puis d’estimer le nombre de personnes ainsi touchées 
(indicateurs F2 et F3). Ces actions de communications ont un impact direct sur les connaissances du 
public cible quant à l’espèce à conserver et les problématiques anthropiques qui la menacent 
(indicateur E4). L’impact sous-jacent de la communication et d’une prise de conscience des 
problématiques anthropiques est le changement de comportement des publics cibles (indicateurs E5) 
et l’accroissement du respect des recommandations des acteurs en lien avec l’espèce (indicateur F4). 
Il en est de même pour les acteurs et parties prenantes qui peuvent davantage accepter et faire la 
promotion des innovations testées ou intégrées dans le cadre du projet (indicateur E6) (Drouillat, 
2015). 
La valorisation de l’espèce à conserver dans le cadre du projet (indicateur E7) a potentiellement des 
conséquences sur le lien entre celle-ci et la société, notamment l’évolution de la perception de 
l’espèce dans la population. Le sentiment d’appartenance et la fierté locale peuvent, en particulier, 
progresser grâce au projet (indicateur E8). Le nombre de supports de communication issus des 
médias visant à valoriser l’espèce témoignent de ce lien (indicateur F5). 
Les actions menées par un projet de conservation ne sont pas toujours en harmonie avec les attentes 
de la population ou des activités socio-économiques du territoire. Réussir à définir des enjeux 
communs devient alors un critère important à évaluer car il favorise la cohésion sociale. D’une part, 
en minimisant les conflits, tensions, ou divergences d’opinions entre acteurs et population locale, 
ainsi qu’entre acteurs et parties prenantes (indicateurs E9 et E10), il est possible de concilier 
conservation d’espèces et activités humaines (Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage, 
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2005). D’autre part, en mobilisant et en impliquant la population de diverses manières (indicateur 
E11), le développement de ces actions citoyennes accroît alors la démarche de sensibilisation 
participative qui amène également à connaître les enjeux de préservation (France. MEDDE, 2014c). 
Le nombre de bénévoles engagés dans la démarche participative favorise davantage la cohésion 
sociale et la fierté locale (indicateur F6). 
Finalement, le projet affecte directement la dynamique des acteurs ainsi que la coopération 
régionale voire internationale. Cela se mesure par la capacité du partenariat à favoriser l’atteinte des 
objectifs du projet (indicateur E12), et la satisfaction des partenaires vis-à-vis de la collaboration 
(indicateur E13). Finalement, la contribution des acteurs et parties prenantes dans un projet de 
conservation d’espèces peut améliorer l’image de ces derniers entre eux et auprès de la population 
par l’acquisition de statut, labels ou tout simplement leur dévouement en faveur de la conservation 
d’une espèce (indicateur E14) (Centre de recherche pour l’étude et l’observation des conditions de 
vie, 2008). Au final, le nombre de partenaires et parties prenantes impliqués dans le projet, de même 
que les programmes nationaux ou internationaux impliqués dans un réseautage, permettent 
d’évaluer l’étendue de la coopération mise en place dans le cadre du projet (indicateurs F7 et F8). Les 
tableaux 4.10 et 4.11 ci-dessous représentent les méthodologies d’application suggérées pour 
documenter les indicateurs qualitatifs et quantitatifs de la dimension sociale.   
Tableau 4.10 Méthodologies d’application pour les indicateurs qualitatifs de la dimension sociale 
Indicateurs  Méthodologies d’application Sources d’information  
Quand ?  
E1. Amélioration des conditions de 
sécurité des individus grâce au projet 
Entrevues semi-dirigées  Acteurs, groupes externes 
identifiés et corps policiers 
 Annuel 
E2. Amélioration de l’offre et de la 
demande de formation et sensibilisation  
Entrevues semi-dirigées  Acteurs, parties prenantes et 
publics cibles  
 Annuel  
E3. Amélioration de l’offre et de la 
demande des supports de 
communication 
E4. Acquisition de connaissances  Acteurs et publics cibles 
 Périodique 
E5. Changement de comportement des 
publics cibles  
 Acteurs et publics cibles 
 Annuel  
E6. Amélioration de l’acceptation de 
nouvelles pratiques écologiques 
et respectueuses de l’environnement 
 Acteurs et parties prenantes 
 Annuel 
E7.Valorisation d’une espèce 
emblématique  
Entrevues semi-dirigées   Acteurs et parties prenantes 
 Annuel  
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Tableau 4.10 Méthodologies d’application pour les indicateurs qualitatifs de la dimension sociale 
(suite) 
Indicateurs Méthodologies d’application Sources d’information 
 Quand ? 
E8. Amélioration de la place de l’espèce 
dans la société 
Revue de la presse  
Approche sémiologique* 
Enquête focus groupe* 
 Population  
 Annuel 
E9. Réduction des conflits, tensions ou 
divergences d’opinions entre acteurs et 
population locale  
Entrevues semi-dirigées  Acteurs, parties prenantes et 
population 
 Annuel 
E10. Réduction des conflits, tensions ou 
divergences d’opinions entre acteurs et 
parties prenantes 
E11. Promotion de l’engagement de la 
population locale 
E12. Capacité du partenariat à favoriser 
l’atteinte des objectifs du projet 
Entrevues semi-dirigées  Acteurs et parties prenantes  
 Annuel  
E13. Satisfaction des partenaires vis-à-vis 
de la collaboration 
E14. Amélioration de l’image des acteurs 
et parties prenantes entre eux et auprès 
de la population 
 Acteurs, parties prenantes et 
population 
 Annuel 
Tableau 4.11 Méthodologies d’application pour les indicateurs quantitatifs de la dimension sociale 
Indicateurs Méthodologies d’applications Sources d’information  
Quand ? 
F1. Nombre d’accidents majeurs 
évités 
Entrevues semi-dirigées  Acteurs, groupes externes 
identifiés et corps policier 
 Annuel 
F2. Nombre de personnes 
participant aux formations et 
évènements de sensibilisation 
Entrevues semi-dirigées  Acteurs  
 Périodique 
F3. Nombre de supports de 
communication développés et 
consultés 
F4. Nombre de cas de non-respect 
de préventions observés et de 
contraventions 
 Gestionnaires d’espaces 
naturels protégés et sites 
Natura 2000 
 Annuel 
F5. Nombre de supports de 
communication (externes au 
projet) dédiés à la valorisation de 
l’espèce 
Revue des médias (presse, documentaires, 
etc.) 
 
 Évaluateur  
 Annuel 
F6. Nombre de bénévoles engagés 
dans la démarche participative 
Entrevue semi-dirigée  Acteur responsable de la 
coordination du projet 
 Annuel 
F7. Nombre de partenaires, parties 
prenantes impliqués dans le projet 
Entrevue semi-dirigée  Acteur responsable de la 
coordination du projet  
 Début et fin de projet F8. Nombre de programmes 
nationaux ou européens impliqués 
dans un réseautage 
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Pour finir, le tableau 4.12 regroupe, décrit et classe les méthodologies d’application suivies d’un 
astérisque dans les tableaux 4.6 et 4.9. Le classement sous forme de code couleur, issu de la matrice 
de faisabilité présentée dans le tableau 4.13, permet de guider l’évaluateur vers un choix adapté aux 
ressources disponibles, selon les trois critères du temps, des sources d’informations et des 
ressources financières requises. 
Tableau 4.12 Description et classement des méthodologies d’application  
Méthodologies 
d’application 
Description 
 
Faisabilité de la méthodologie 
Transfert de 
valeurs 
Utiliser une évaluation réalisée pour un premier site, appelé 
«site d’étude», pour en déduire l’évaluation d’un second, 
nommé «site d’application».  
Ce transfert nécessite une relative similarité des deux sites, non 
seulement en termes d’usage de la ressource, mais également 
en termes de caractéristiques socio-économiques (IEEP, 2009 ; 
Dechezleprêtre, 2013) 
-données déjà disponibles dans 
la littérature mais temps pour 
trouver les données, les évaluer 
et les présenter 
 -pas de ressources financières 
supplémentaires requises 
Coût de 
remplacement  
Estimer la valeur d’un service écosystémique à partir du coût à 
supporter pour le remplacer par du capital manufacturier avec 
un substitut artificiel, voire une restauration (IEEP, 2009) 
-temps pour récolter la donnée 
important 
-éventuelles ressources 
financières supplémentaires  
Coûts des 
dommages évités 
Estimer la valeur des services écosystémiques à partir du coût 
des dommages évités grâce à leur présence (IEEP, 2009) 
Méthode de prix 
hédonique  
 
Analyser les effets de services écosystémiques identifiés sur les 
prix de l'immobilier en récoltant des informations sur les prix 
ainsi que l'emplacement lui-même (Nécessité de considérer de 
nombreux autres facteurs tels que l’âge de la maison, la 
démographie, la qualité des écoles, la criminalité, etc.) (IEEP, 
2009) 
-temps important pour récolter 
la donnée i 
-grand échantillon d’individus 
requis 
Méthode des 
coûts de 
transport  
Estimer le consentement à payer des individus pour certains 
services écosystémiques par leurs dépenses pour se rendre à 
l’endroit où ils peuvent en profiter (il s’agit donc du prix implicite 
de l’usage qu’ils en font, notamment les usages récréatifs offerts 
par un site naturel) (IEEP, 2009) 
-temps et ressources 
financières importants 
-grand échantillon d’individus 
requis  
Méthode de 
l'évaluation 
contingente 
Demander directement aux individus composant l’échantillon 
représentatif leur consentement à payer pour un actif naturel 
afin d’évaluer l’ensemble des valeurs qui forment la valeur 
économique totale de celui-ci, en se reposant sur un marché 
expérimental (IEEP, 2009) 
-temps et ressources 
financières importants 
-grand échantillon d’individus 
Approche 
sémiologique 
Examiner un corpus journalistique afin d’éclairer la façon dont 
l’élément étudié apparait dans les discours et argumentaires des 
différents auteurs, et en identifiant les conflits existants autour 
des usages  du  territoire des  différentes  catégories d’acteurs 
socioprofessionnelles  (Bobbé, 2010) 
-temps d’analyse important  
-pas de ressources financières 
supplémentaires requises 
Enquête focus 
group 
Entretien collectif correspondant à une démarche qualitative 
dans laquelle on focalise la discussion, par le biais de supports 
visuels ou auditifs la plupart du temps, afin d’étudier la manière 
dont une partie de la société traite un objet. (Clément, 2013) 
-temps et ressources 
financières importants 
-grand échantillon d’individus 
requis  
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Tableau 4.13 Matrice de faisabilité utilisée pour choisir les méthodologies d’application (inspiré 
de : Arguin, 2014, p.121) 
 MĒTHODOLOGIE 
D’APPLICATION 1 
MĒTHODOLOGIE 
D’APPLICATION 2 
MĒTHODOLOGIE 
D’APPLICATION 3 
Temps requis La donnée et son 
analyse sont 
rapidement obtenues 
par l’évaluateur  
La récolte de la donnée et 
son analyse requièrent un 
peu de temps 
supplémentaire  
La donnée et son analyse 
doivent être produites 
pour le projet et cela 
requiert beaucoup de 
temps supplémentaire 
Sources 
d’informations  
La source d’information 
est impliquée 
directement dans le 
projet et dispose déjà 
de la donnée car cela 
est intégré dans ses 
tâches ; L’information 
est disponible dans la 
littérature 
La source d’information 
est impliquée dans le 
projet et dispose, à priori, 
de la donnée  
La donnée est fournie par 
des sources 
d’informations externes 
au projet et leur 
collaboration est 
nécessaire à la récolte de 
la donnée  
Ressources 
financières  
La récolte et/ou 
l’analyse de la donnée 
ne requiert pas ou peu 
de ressources 
financières car elle est 
déjà intégrée aux 
tâches des sources 
d’informations 
La récolte et/ou l’analyse 
de la donnée requiert 
potentiellement des 
ressources financières 
supplémentaires, limitées 
cependant  
La récolte et/ou l’analyse 
de la donnée requiert des 
investissements majeurs  
 
APPRĒCIATION 
GĒNĒRALE  
La méthodologie 
d’application est 
facilement réalisable, 
ne requiert que très 
peu de temps et peu de 
ressources financières 
supplémentaires 
La méthodologie 
d’application présente 
certains obstacles soit de 
temps, de sources 
d’informations ou de 
ressources financière qui 
semblent cependant 
assez facilement 
surmontables  
La méthodologie 
d’application requiert du 
temps ainsi que des 
ressources financières 
considérables et implique 
de récolter des données 
auprès de sources 
d’informations externes 
au projet  
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4.2.2 Choix des indicateurs et traitement des données  
Il revient à l’évaluateur d’effectuer un exercice de pensée critique afin de sélectionner les indicateurs 
qui s’appliquent au projet qu’il évalue. Toutefois, la description des indicateurs devrait normalement 
guider ce dernier dans cette étape de sélection. L’outil propose un total de 60 indicateurs, parmi 
lesquels 18, 20 et 22 indicateurs sont attribués respectivement aux dimensions économique, 
écosystémique et sociale. Dans l’optique de demeurer concis et d’assurer une crédibilité à 
l’évaluation, l’outil préconise de ne sélectionner que les indicateurs qualitatifs et quantitatifs qui 
semblent significatifs. Les données peuvent ensuite être récoltées tout au long du projet pour la 
totalité des indicateurs sélectionnée. Pour chacun des indicateurs, la personne en charge de 
l’évaluation doit appliquer la méthodologie d’application préconisée et récolter les données à une 
fréquence annuelle, périodique ou ponctuelle en début et fin de projet. Lorsque plusieurs 
méthodologies d’application sont envisageables pour un même indicateur, le classement offert par la 
matrice devrait l’orienter vers un choix adapté à ses critères de disponibilités financières, de temps, 
et de sources d’informations pour réaliser l’évaluation. 
4.2.3 Évaluation qualitative des impacts économiques, écosystémiques et sociaux 
Une fois les résultats compilés en fin de projet, un dernier support d’analyse s’offre à l’évaluateur. Il 
s’agit d’une évaluation qualitative des impacts économiques, écosystémiques et sociaux, inspirée de 
la « boussole bernoise » du développement durable. Cette dernière vise à mettre en évidence les 
modifications (améliorations ou détériorations) résultant d’un projet au niveau du développement 
durable, local ou régional, sur la base des trois domaines environnementaux, économiques et 
sociaux, et en comparaison du statu quo. Elle repose essentiellement sur les connaissances et 
appréciations de l’expert, qui doit procéder à l’évaluation des champs thématiques de façon claire et 
transparente (Office de la coordination environnementale et de l’énergie du canton de Berne, 2008). 
Dans cette optique, la boussole représentée dans le tableau 4.14 met en évidence, suite aux résultats 
issus des indicateurs retenus en fin de projet, les impacts d’un projet de conservation d’espèces 
selon les dimensions économique, écosystémique et sociale, et évalue si ceux-ci semblent, 
globalement, positifs ou négatifs. 
Un exemple fictif sur la façon de remplir la boussole est donné pour la dimension économique dans 
le tableau 4.14. Pour chaque champ thématique, les indicateurs retenus se voient attribuer une note 
comprise entre -2 et 2 dont les critères d’annotation sont spécifiés dans le tableau 4.15. Il est 
important de noter que, lorsqu’un indicateur n’est pas considéré, il est évalué avec un 0. L’évaluateur 
se doit d’attribuer une note de la manière la plus objective qui soit. La moyenne des indicateurs 
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donne la valeur du champ thématique correspondant. La valeur pour la dimension économique, 
écosystémique ou sociale résulte de la moyenne des différents champs thématiques.  
Tableau 4.14 Évaluation qualitative des impacts économiques, écosystémique et sociaux (inspiré 
de : Office de la coordination environnementale et de l’énergie du canton de Berne, 2008, p.8) 
Boussole « Impacts économiques, écosystémiques et sociaux » 
Dimension économique  Moyenne +0,7  -1 0 1  
Champs 
thématiques  
Création d’emplois  Moyenne +0,5         
Innovations Moyenne +2      
Coûts imputables au 
projet  
Moyenne -1,5       
Efficacité des ressources Moyenne  +1,5       
Structure économique  Moyenne +1        
Dimension écosystémique Moyenne  -1 0 1  
Champs 
thématiques 
Sécurité  Moyenne         
Usages culturels et 
d’approvisionnement 
Moyenne         
Amélioration de la qualité 
de l’habitat et du paysage 
Moyenne         
Santé Moyenne         
Diversité biologique Moyenne         
Dimension sociale Moyenne  -1 0 
 
1  
Champs 
thématiques 
Sécurité  Moyenne         
Gestion des milieux 
naturels et sensibilisation  
Moyenne         
Conservation d’une 
espèce et société  
Moyenne         
Cohésion sociale Moyenne         
Coopération régionale ou 
internationale et 
dynamique des acteurs 
Moyenne         
Moyenne globale = moyenne des différents champs thématiques 
Tableau 4.15 Critères de notation des indicateurs  
-2 L’impact est fortement négatif   
-1 L’impact est faiblement négatif  
0 L’indicateur n’est pas considéré 
1 L’impact est faiblement positif 
2 L’impact est fortement positif  
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4.3 Interprétation, représentation et communication des résultats  
En fin de projet, les résultats de l’évaluation des impacts économiques, écosystémiques et sociaux 
pourront être interprétés, puis représentés et communiqués aux publics cibles. 
4.3.1 Interprétation des résultats  
Cette sous-section ne vise pas à reprendre chacun des résultats obtenus par indicateur mais à fournir 
quelques mises en garde quant à l’interprétation de certains d’entre eux. 
Tout d’abord, en ce qui concerne la création d’emplois, les résultats doivent bien être expliqués 
lorsqu’ils sont présentés. Ceux-ci peuvent laisser penser que le projet a été à l’origine de la création 
ou du maintien d’un certain nombre d’emplois, ce qui est inexact dans bien des cas. D’une part, le 
surplus de travail engendré par le projet est parfois absorbé par les personnels déjà en activité, qui 
adaptent leur rythme de travail ou font des heures supplémentaires. D’autre part, étant donné que 
le projet ne dure qu’une certaine période, le recours à d’éventuels personnels supplémentaires ne 
s’opère parfois seulement que dans le cadre de contrats de courte durée. Il est donc recommandé de 
bien expliquer le sens de ces résultats lors de leur présentation (France. Ministère de l’Économie, des 
Finances et de l’Industrie, 2012). 
En ce qui a trait à la dimension écosystémique, bien que la représentation d’une valeur économique 
totale semble, en théorie, satisfaisante, elle n’est, en pratique, que très difficilement obtenue. Il est 
important de rappeler que cet outil vise à évaluer les impacts du projet lui-même ; autrement dit, il 
ne s’agit pas d’obtenir une valeur économique totale de la biodiversité mais bien d’évaluer les 
changements opérés au niveau des services écosystémiques grâce au projet. D’un point de vue 
monétaire, il est difficile de mesurer les impacts à long terme en ne se basant que sur la durée du 
projet. Les résultats obtenus ne permettront donc pas d’obtenir une valeur économique totale ; 
toutefois ces derniers pourront être utilisés pour quiconque souhaite évaluer la VET de l’écosystème 
dans lequel ont été réalisées les actions du projet.  
4.3.2 Représentation et communication des résultats  
Une fois les résultats obtenus et interprétés, ceux-ci pourront être représentés et communiqués 
auprès des publics cibles.  
Tout d’abord, la moyenne globale de la boussole des impacts économiques, écosystémiques et 
sociaux permet d’évaluer les impacts du projet dans leur ensemble. En parallèle, des arguments 
chiffrés pourront être communiqués auprès de la presse locale, des cofinanceurs, des partenaires et 
parties prenantes ou encore de la population. Ces arguments serviront, notamment, à appuyer un 
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certain nombre d’actions à la suite du projet, puisque la conservation d’une espèce ne se limite pas 
aux actions entreprises sur la durée seule du projet. Par ailleurs, l’utilité perçue par les décideurs, 
locaux ou régionaux, d’investir dans de tels projets permettra éventuellement d’obtenir de nouveaux 
financements de projets. Finalement, des arguments forts permettront de démontrer qu’il est 
possible de concilier conservation d’espèces et activités anthropiques, notamment par une 
amélioration des partenariats régionaux, une offre de formation et de sensibilisation accrue et une 
mobilisation importante de la population.  
Les résultats de l’évaluation des impacts économiques, écosystémiques et sociaux peuvent aussi être 
représentés sous la forme suggérée par la figure 4.1. Celle-ci illustre bien que la réalisation d’un 
projet de conservation d’une espèce engendre, localement ou régionalement, à court terme, toutes 
sortes de coûts monétaires, quantitatifs et qualitatifs identifiés qui s’opposent aux bénéfices 
économiques, écosystémiques et sociaux. 
 
Figure 4.1 Représentation des résultats de l’évaluation des impacts économiques, écosystémiques 
et sociaux d’un projet de conservation d’espèces  
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Plus précisément, la figure 4.2 représente un exemple fictif des résultats quantitatifs de l’évaluation 
des impacts écosystémiques d’un projet de conservation d’espèces. 
 
Figure 4.2 Exemple de représentation des résultats de l’évaluation des impacts écosystémiques  
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5 ÉTUDE DE CAS : PROJET LIFE GYPHELP  
L’outil d’évaluation proposé dans la partie précédente est destiné à l’intention de n’importe quel 
projet de conservation d’espèces. Le présent chapitre s’intéresse à l’étude de cas retenue dans le 
cadre de l’essai – intervention. L’objectif est d’établir un protocole permettant aux évaluateurs du 
projet GypHelp de connaître les méthodologies à appliquer pour documenter les indicateurs retenus. 
Pour choisir ces derniers, il convient de prendre connaissance de la nature du projet, des groupes 
impliqués directement et indirectement, et des ressources disponibles pour réaliser l’évaluation des 
impacts. 
5.1 Conservation de la population de Gypaète barbu dans les Alpes  
Le cas étudié concerne un projet visant la conservation du Gypaète barbu dans les Alpes françaises, 
impliquant de nombreux acteurs et parties prenantes, et générant divers impacts économiques, 
écosystémiques et sociaux. 
5.1.1 Présentation et objectifs du projet LIFE GypHelp  
Le Gypaète barbu, Gypaetus barbatus, est un rapace mythique de l'arc alpin, qui vit et niche dans les 
falaises de moyenne et haute montagne. C'est l'un des quatre grands vautours d'Europe, avec le 
Vautour fauve, le Vautour moine et le Percnoptère. Il s’agit de l’une des espèces les plus menacées 
en Europe, considérée comme « gravement menacée d’extinction » au niveau de l’Europe selon 
l’UICN et en « danger critique d’extinction » selon la Liste rouge française (Ministère de l’Écologie, de 
l’Énergie, du Développement durable et de la Mer, 2010). Disparus des Alpes, ces oiseaux ont été 
réintroduits à partir de 1986 à l’échelle européenne. En 2011, on comptait 175 couples 
reproducteurs en Europe, et 50 sur l’ensemble du territoire français. Même si cette population est 
aujourd’hui dans une dynamique démographique positive, le Gypaète barbu demeure une espèce 
qui se reproduit peu et qui est confrontée à diverses menaces anthropiques. En effet, son territoire 
de reproduction est susceptible d’être affecté par les activités humaines de loisirs et de plein air 
telles que la randonnée, l’escalade, la via ferrata, le delta-plane, ou encore le parapente. Ceci peut 
avoir des effets directs sur son succès de reproduction, tels que l’abandon de la ponte par les parents 
ou la chute d’un poussin hors du nid. Des effets indirects tels que le stress ou l’affaiblissement du 
métabolisme de ces individus peuvent également être générés. De plus, la percussion contre les 
câbles aériens et l’intoxication aux contaminants et polluants accumulés le long de la chaîne 
alimentaire représentent des dangers et risques additionnels pour ce grand rapace nécrophage 
(Asters, 2014).  
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Asters – le Conservatoire d’espaces naturels de Haute-Savoie est une association 1901 à but non 
lucratif et à vocation technique. Comme les 28 autres conservatoires d'espaces naturels en France, 
Asters a une mission d'intérêt général axée sur la connaissance, la protection, l'acquisition et la 
gestion des espaces naturels et des espèces, ainsi que sur l'information et la sensibilisation du public 
(Asters, 2015). Parmi les nombreux projets menés par l’association, elle est en charge de la 
coordination d’un projet LIFE Nature nommé GypHelp «Réduire les menaces anthropiques sur 
l’avifaune de montagne par la protection d’une espèce parapluie, le Gypaète barbu», débuté en 
janvier 2014 et programmé jusqu’en décembre 2018. Comme évoqué au chapitre 2, le programme 
LIFE est l’un des principaux outils financiers de l’Union européenne en faveur de la préservation de 
l’environnement et de la nature. Le volet LIFE Nature cofinance plus particulièrement des projets 
concrets de préservation d’espèces ou de milieux naturels d’intérêt européen. C’est donc dans ce 
cadre que le projet LIFE GypHelp est financé à hauteur de 50% par l’Union européenne (Commission 
européenne, 2015).  
Le projet GypHelp vise la conservation de la population de Gypaète barbu dans les Alpes françaises, 
en mettant en œuvre certaines actions du plan national d’actions 2010 – 2020 dont bénéficie 
l’espèce à l’échelle nationale (France. Ministère de l’Écologie, de l’Énergie, du Développement 
durable et de la Mer, 2010). L’aire du projet abrite ainsi les 8 couples reproducteurs des Alpes 
françaises, soit 16% des couples français et 38% des couples alpins (Asters, 2014). Le but du projet 
est de mettre en œuvre des bonnes pratiques et d’en démontrer de nouvelles pour la conservation 
du Gypaète barbu et des espèces avicoles associées à son territoire. Pour cela, les actions menées 
visent à réduire les principaux facteurs de mortalité du Gypaète que sont la percussion sur des câbles 
électriques et de remontées mécaniques, l’empoisonnement et l’intoxication au plomb, et le 
dérangement à proximité des nids. De nombreuses espèces animales, et notamment les rapaces, les 
galliformes de montagne et certains mammifères, sont confrontés aux mêmes facteurs, limitant le 
maintien de leurs populations. 
La liste des actions du projet est présentée dans le tableau 5.1. Le code couleur attribué dans la 
première colonne permet de distinguer les actions préparatoires (A), concrètes (C), d’évaluation (D), 
de sensibilisation, communication et diffusion des résultats (E), et de gestion de projet (F). Le projet 
s’appuie sur une approche intégrative et cohérente afin que les actions visant la conservation du 
Gypaète bénéficient aux autres espèces concernées par la même problématique. De plus, une 
démarche partenariale et une collaboration pérenne avec les différentes parties prenantes est 
développée par la concertation et l’échange systématique de bonnes pratiques, afin qu’elles 
s’approprient la problématique et que les actions perdurent à l’issue du projet. Les résultats du 
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projet sont destinés à être évalués et démontrés, dans une optique de capitalisation des expériences, 
afin que celles-ci puissent être repris sur d’autres territoires et par d’autres acteurs. Cela 
s’accompagne d’une augmentation de la connaissance sur la population de Gypaète barbu dans les 
Alpes et des risques liés à l’empoisonnement, nécessaires également à la poursuite du programme 
de conservation dans les Alpes (Asters, 2014).  
 Tableau 5.1 Liste de toutes les actions du projet répertoriées en fonction des menaces identifiées 
(inspiré de : Asters, 2014, p.102)  
1. Diminuer le risque de percussion contre les câbles aériens identifiés comme dangereux 
A1 Inventorier les sites sensibles pour le Gypaète barbu sur l’aire du projet 
A2 Identifier et hiérarchiser les domaines skiables, et identifier les câbles de remontées mécaniques dangereuses  
A3 Identifier et hiérarchiser les risques de percussion et d’électrocution contre les lignes électriques  
A7 Réaliser un outil cartographique pour suivre des zones à enjeux sur la zone du projet  
C1 Améliorer et tester les nouveaux dispositifs de visualisation des câbles aériens  
C2 Réduire les risques de percussion et d’électrocution sur les lignes électriques  
C3 Réduire les risques de percussion sur les remontées mécaniques  
D1 Évaluer l’efficacité et l’impact environnemental de la neutralisation 
E1 Promouvoir et valoriser les méthodes de prévention de percussion 
2. Réduire les risques d’empoisonnement et d’intoxication 
A4 Évaluer la situation juridique et opérationnelle en ce qui concerne l’empoisonnement illégal et les actions anti-
empoisonnement dans la zone du projet  
A5 Présenter les connaissances actuelles et les meilleures pratiques sur la question du saturnisme  
A6 Identifier les sources d’intoxication au plomb du Gypaète et des grands rapaces sur la zone du projet 
C5 Réduire les risques d’empoisonnement et d’intoxication via l’élaboration d’un plan d’action 
D3 Évaluer et surveiller les cas d’empoisonnement et d’intoxication sur la zone du projet 
3. Réduire le dérangement anthropique dans les ZPS et leur périphérie 
C4 Prévenir le dérangement anthropique en ZPS et leur périphérie  
D4 Évaluation des actions de prévention sur les pratiques de sports de plein air  
E2 Sensibiliser les pratiquants au dérangement anthropique 
4. Mesurer les impacts du projet, sensibiliser et diffuser les résultats aux publics cibles  
D2 Évaluer l’impact du projet sur la population de Gypaète barbu par le monitoring  
D5 Évaluer l’impact socio-économique et écosystémique du projet  
E3 Sensibiliser le public au Gypaète barbu et à sa protection 
E4 Créer un site internet  
E5 Mettre en place des panneaux d’information sur les sites du projet  
E6 Éditer une brochure de présentation et un rapport de vulgarisation  
E7 Organiser une conférence finale de clôture du projet  
5. Superviser le fonctionnement global du projet et réaliser le suivi de son avancement  
F1 Réaliser la coordination technique et superviser la mise en œuvre du projet  
F2 Réaliser la coordination administrative et financière du projet  
F3 Réaliser un réseautage avec d’autres projets européens 
F4 Mettre en place un plan de conservation « Après-Life » 
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5.1.2 Aire d’action du projet  
L’aire d’action du projet, comprenant une zone sud et une zone nord, couvre une superficie de 
11 128 km2. Elle est représentée à la figure 5.1. L’aire intègre six sites Natura 2000 (Bargy, Haut giffre, 
Roc d’enfer, Perron des encombres, les Aravis et Haute Ubaye Massif de Chambeyron). Des espaces 
naturels protégés sont également inclus dans cette aire (Parc national du Mercantour, Parc national 
de la Vanoise, et les réserves naturelles nationales des Aiguilles rouges, de Sixt-Passy, de Passy, de 
Carlaveyron, du Vallon de Bérard et des Contamines Montjoies). Ces milieux naturels présentent un 
évident intérêt paysager, parfois géologique et géomorphologique, et constituent de réels réservoirs 
de biodiversité abritant une grande variété d’espèces et de milieux. Ce sont non seulement des zones 
d’alimentation, de fréquentation et de reproduction des huit couples de Gypaètes barbus, mais aussi 
des refuges pour des espèces caractéristiques de ces milieux originaux, propices à la nidification de 
plusieurs espèces de rapaces diurnes et autres oiseaux visés à l’annexe 1 de la directives « Oiseaux », 
et de mammifères tels que des bouquetins. Les problématiques liées aux lignes électriques ou à 
l’empoisonnement sont présentes sur tout le territoire. De plus, les domaines skiables, qui ne sont 
pas inclus dans les sites Natura 2000, représentent un territoire additionnel à part entière, où se 
concentre la problématique des câbles aériens (Asters, 2014). 
5.1.3 Groupes impliqués dans le projet  
Plusieurs groupes sont impliqués directement et indirectement dans le projet GypHelp. Comme 
suggéré dans le chapitre précédent, le tableau préalable à l’utilisation de l’outil a été complété en 
annexe 2. Asters s’est entouré de cinq partenaires qui collaborent pour la mise en œuvre des 
actions : les parcs nationaux de la Vanoise (PNV) et du Mercantour (PNM), l’association Observatoire 
des Galliformes de Montagne (OGM), la Vulture Conservation Foundation (VCF) engagée dans la 
conservation des espèces de vautours européens et la Fédération des chasseurs de la Haute-Savoie 
(FDC74). Chacun apporte ses compétences et connaissances sur des actions précises du projet. 
L’appui des cofinanceurs et la démarche partenariale développée avec les parties prenantes 
permettent également de mener à bien le projet. La gestion du projet est représentée dans la figure 
5.2.  
L’analyse de l’ensemble des actions et des entretiens menés avec les partenaires ont permis 
d’appréhender les groupes externes touchés par des impacts économiques, écosystémiques et 
sociaux du projet (Berthillot et Dos Santos, 2015).  
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Figure 5.1 Carte représentant l’aire d’action du projet LIFE GypHelp (tiré de : Asters, 2014, p.64) 
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Figure 5.2 Organigramme de gestion de projet (tiré de : Asters, 2014, p.95) 
Parmi ces groupes externes, on retrouve les compagnies d’hélicoptères et clubs d’activités de plein 
air qui bénéficient directement de la visualisation des câbles aériens visant à réduire les risques de 
percussions pour l’avifaune. Les associations, entreprises et organisations syndicales dédiées au 
développement éducatif environnemental et à l’écotourisme local profitent, quant à elles, des 
impacts du projet sur les services écosystémiques rendus par l’écosystème. D’autre part, le service 
public d’équarrissage local bénéficie du service écosystémique rendu spécifiquement par l’espèce 
nécrophage. Finalement, le projet touche, sur de nombreux aspects économiques, écosystémiques et 
sociaux, la population locale et les bénévoles du projet, majoritairement membres du réseau 
d’observateurs participant aux données de suivi de l’espèce dans l’aire du projet. 
5.1.4 Pertinence de l’évaluation du cas d’étude  
Depuis 2013, la commission européenne impose à tous les nouveaux projets LIFE d’évaluer leurs 
impacts socio-économiques et écosystémiques. C’est dans ce cadre très récent que s’inscrit l’essai –
intervention, qui a pour objectif de soutenir Asters dans sa volonté d’établir un protocole composé 
d’indicateurs simples et de méthodologies d’application associées à suivre tout au long du projet. 
Aucune démarche en ce sens n’a encore été effectuée par les autres projets LIFE ; par conséquent, 
Asters veut saisir l’opportunité de tester l’outil élaboré dans le chapitre précédent et, 
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éventuellement, de promouvoir un exemple d’application pour les futurs projets. Asters se 
positionne donc non seulement en tant qu’acteur coordinateur du projet, supervisant les actions et 
centralisant les résultats, mais aussi en tant qu’évaluateur, ce qui facilitera la collecte des données 
relatives à l’évaluation. Ce sont plusieurs employés d’Asters qui seront mobilisés, en tant 
qu’évaluateurs du projet, pour récolter et analyser les données. 
Néanmoins, l’association fait face à de fortes contraintes de ressources financières et de temps 
disponibles. En effet, cette évaluation ne représente qu’une tâche parmi tant d’autres pour les 
employés, et aucun budget supplémentaire n’est dégagé pour la réaliser. Il convient donc de choisir 
des méthodologies d’application relativement peu coûteuses et, dans la mesure du possible, 
associées aux tâches courantes des sources d’information. Un rassemblement annuel du comité de 
pilotage mené avec les partenaires a eu lieu durant l’essai – intervention et a permis de confirmer 
leur volonté et aptitude à fournir périodiquement les données nécessaires pour les indicateurs 
retenus, le tout selon les méthodologies d’application définies (Comité de pilotage, 2015).  
Il est pertinent d’évaluer les impacts socio-économiques et écosystémiques des projets LIFE Nature, 
compte tenu des effets indiscutablement engendrés sur le développement économique et humain. Il 
en est de même pour les réductions des pertes et dépenses liées à l’installation des nouveaux 
dispositifs sur les câbles aériens (Firefly sur les lignes électriques, Birdmark et flotteurs sur les 
remontées mécaniques, illustrés en annexe 3) et l’amélioration des services écosystémiques, par un 
maintien de la biodiversité et la protection préventive de la qualité des habitats. 
Dans le cadre du projet GypHelp plus particulièrement, le réseau Natura 2000 et les sites concernés 
par le projet sont des lieux à haut potentiel touristique attirant chaque année de nombreux touristes 
nationaux et internationaux, avides de nature, des milieux alpins, et de leurs espèces associées tel 
que le Gypaète barbu. Cela constitue un enjeu pour le maintien des communautés en zone rurale et 
de montagne, et une lutte contre l’exode rural. Par ailleurs, les formations données aux gestionnaires 
des réseaux électriques, guides et accompagnateurs de moyenne montagne, et aux acteurs de la 
conservation de la faune sauvage devraient permettre, pour chacune des menaces identifiées, 
d’initier des changements durables dans les pratiques actuelles afin de conserver l’avifaune. 
Les actions de sensibilisation et de communication menées visent aussi une appropriation et 
intégration socio-économique de la protection de la biodiversité. Il est également attendu que des 
partenariats et collaborations pérennes favorables à la biodiversité soient développés et créent ainsi 
une dynamique d’actions entre tous les acteurs. Finalement, les dépenses d’entretien et de 
réparation des lignes électriques devraient être réduites grâce aux nouveaux dispositifs de 
neutralisation des câbles (actions C2 et C3). La réduction des pertes économiques, 
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environnementales et sociales liées à la dégradation des services écosystémiques encourue par les 
menaces d’intoxication, de percussion contre les câbles aériens et de dérangements anthropiques, 
est également attendue (Asters, 2014).  
5.2 Indicateurs et méthodologies d’application retenus pour le projet GypHelp  
Suite à l’analyse de l’ensemble du contenu du projet, il a été possible de retenir, parmi tous les 
indicateurs proposés au chapitre 4, les plus pertinents dans le contexte du projet GypHelp. Un retour 
est effectué sur chaque dimension – économique, écosystémique et sociale – en justifiant le choix 
des indicateurs et de leur méthodologie d’application respective. 
5.2.1 Dimension économique  
Si la création d’emplois d’un projet est un argument convaincant aux yeux des décideurs politiques et 
de la population, elle constitue aussi un impact facilement mesurable pour tout évaluateur. Les 
indicateurs A1 et B1, complémentaires, sont retenus pour le projet GypHelp. L’évaluateur doit 
collecter des données concernant la nature (stages, contrats à durée déterminée, contrats à durée 
indéterminée) et le nombre d’emplois mobilisés. Celles-ci sont fournies par les responsables des 
ressources humaines des six structures impliquées en tant qu’acteurs du projet. Le nombre d’emplois 
indirects générés grâce au projet (indicateur B2) doit être documenté pour et par les parties 
prenantes (Électricité Réseau Distribution France (ERDF), Réseau de transport d’électricité (RTE) et 
les quatre stations de ski pilotes) et les sous-traitants (Ligue pour le Protection des Oiseaux Haute-
Savoie, Office national des forêts et le fabriquant de flotteurs ATM) impliqués uniquement dans la 
réalisation des actions A3 et C2 concernant la problématique de percussion contre les câbles aériens. 
La décision de ne documenter qu’une partie des emplois indirects générés par le projet est justifiée 
du fait que les informations nécessaires pour cet indicateur sont confidentielles pour le restant des 
parties prenantes et sous-traitants. La création de compétences n’est pas retenue, car cette 
information nécessite d’imposer une tâche supplémentaire et chronophage aux employés (indicateur 
B3). 
L’action C1 du projet est dédiée à l’amélioration et au test de nouveaux flotteurs résistant davantage 
aux UV, afin de rester visibles pour l’avifaune sur une période de 5 ans minimum. À cet effet, des 
partenariats pour la R-D ont été établis avec des étudiants du lycée Arbez-Carme, le fabriquant ATM 
et les acteurs (indicateur A2). Il est prévu que ces nouveaux dispositifs soient utilisables hors de la 
zone du projet, notamment dans tous les domaines skiables de France (indicateur A3). Une 
convention a été établie entre Asters et le fabriquant ATM afin de documenter la quantité de 
nouveaux flotteurs vendus et les revenus liés à la vente (indicateur B5). Il n’est pas possible de 
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vérifier la durée de vie prolongée des nouveaux flotteurs in situ, car ceux-ci ne vont être installés 
qu’en milieu et fin de projet (indicateur B4). 
Le tableau 5.2 suivant reprend les indicateurs et les méthodologies d’application associées retenus 
pour la dimension économique, qui ont été validés lors d’un exercice d’arbitrage avec Asters, suite à 
la rencontre du comité de pilotage. 
Tableau 5.2 Indicateurs et méthodologies d’application retenus pour la dimension économique 
Dimension économique  
 Indicateurs retenus Méthodologies d’application retenues Sources d’information  
Quand ?  
A1. Sauvegarde et création d’emplois 
grâce au projet 
Collecte des données sous forme d’un 
fichier Excel : nature des emplois et 
nombre d’emplois en ETP  
 
 Responsables des 
ressources humaines des 
structures des acteurs 
(Asters, OGM, PNM, PNV, 
VCF et FDC74) 
 Début et fin de projet  
B1. Nombre d’emplois mobilisés pour la 
réalisation du projet 
B2. Nombre d’emplois indirects générés 
grâce au projet 
Collecte des données sous forme d’un 
fichier Excel : nombre d’emplois en ETP  
 
 Parties prenantes et sous-
traitants retenus 
 Début et fin de projet 
A2. Promotion des partenariats pour la 
recherche et développement 
Recenser tous les partenaires impliqués 
dans l’amélioration des flotteurs 
(entreprises, lycée, etc.) et réaliser des 
entrevues semi-dirigées pour identifier 
les opportunités créées par ce 
partenariat 
 Asters, lycée et fabriquant  
 Début et fin de projet 
A3. Développement d’une innovation 
utilisable hors du projet 
 
 
Entrevues semi-dirigées  Gestionnaires des lignes 
électriques, fabriquant et 
distributeur 
 Début et fin de projet 
B4. Revenus liés à la vente Recette totale = Produit de vente unitaire 
x Quantité vendue  
Profit = Recette totale - Coût total 
 Fabriquant  
 Annuel  
 
B5. Contributions quantifiables des 
acteurs, parties prenantes et bénévoles 
Contributions quantifiables = coût 
matériel + coût besoin spécifique + coût 
d’entretien + coût de remplacement + 
temps bénévoles  
 Acteurs (Asters, OGM, 
PNM, PNV, VCF et FDC74), 
parties prenantes retenus 
et bénévoles 
 Annuel B6. Coûts de communication  
 
Coûts de communication = coût 
d’organisation d’un évènement + coût de 
supports de communication 
A5. Harmonisation de pratiques 
respectueuses de l’environnement et 
économiques 
Entrevue semi-dirigée pour identifier les 
bénéfices obtenus par les stations de ski  
 Gestionnaires des lignes 
électriques et de 
remontées mécaniques, 
PNV 
 Annuel  
B8. Efficience Entrevue semi-dirigée  
A6. Augmentation de la collaboration 
régionale 
L’évaluateur recense les collaborations 
régionales techniques et financières 
 Asters 
 Début et fin de projet 
B10. Externalités de production  
 
 
Entrevues semi-dirigées   Compagnies 
d’hélicoptères et clubs 
d’activités de plein air ; 
Conseil régional de 
l’avifaune, ERDF et RTE 
 Annuel  
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 Toute évaluation d’impacts économiques inclut l’évaluation des coûts de mise en œuvre du projet. 
Les évaluateurs n’ont pas identifié de contribution non quantifiable de la part des acteurs et parties 
prenantes (indicateur A4). Les contributions quantifiables des acteurs et parties prenantes, ainsi que 
les coûts de communication, sont fournis annuellement par les différents acteurs, qui ont accepté de 
documenter ces indicateurs B6 et B7. Ces coûts sont cumulés au coût total LIFE du projet. Le temps 
de contributions des bénévoles doit également être valorisé. Les coûts d’opportunité, nécessitant 
une étude additionnelle, ne sont pas analysés (indicateur B8). 
En ce qui concerne l’efficacité des ressources, il est attendu que les nouveaux dispositifs de 
visualisation des lignes électriques apportent des bénéfices économiques aux sociétés de transport 
d’énergie, en réduisant les dépenses d’entretien et de réparation des lignes électriques (indicateur 
B9). En effet, les électrocutions des oiseaux contre les lignes électriques créent des coupures qui 
diminuent la fiabilité du transport de l’électricité et augmentent le coût de son acheminement. Ces 
cas induisent des conséquences économiques telles qu’une perte de revenus et la nécessité de 
restaurer le courant et de réparer les équipements ; ainsi le temps de gestion administrative 
s’accroît, tandis que la qualité de service pour les clients diminue, engendrant une perception 
négative ainsi qu’une diminution générale de la fiabilité du système (Asters, 2014). Une récolte de 
ces données doit être effectuée directement auprès des parties prenantes concernées, par 
l’intermédiaire du PNV. De plus, il est possible de réduire les coûts liés à la mise en place des 
dispositifs, en visualisant les câbles aériens au moment de leur construction ou en profitant des 
travaux d’entretien. Finalement, ces pratiques respectueuses de l’environnement, sur les remontées 
mécaniques, peuvent permettre aux stations de ski l’obtention de labels en environnement, ce qui 
peut être valorisable à l’issue du projet (indicateur A5).  
Finalement, la structure économique de la région est affectée par le projet. D’une part, celui-ci 
permet d’augmenter la collaboration régionale, technique et financière, que ce soit pour réduire la 
menace des percussions contre les câbles aériens, le dérangement anthropique ou l’intoxication 
(indicateur A6). Les indicateurs correspondant aux dépenses des employés en faveur de l’économie 
locale (indicateur B10) et à l’augmentation du chiffre d’affaires d’entreprises locales (indicateur B12) 
ne sont pas retenus car ils ne sont pas significatifs ici. Des échanges avec le PNV et OGM (Berthillot et 
Dos Santos, 2015) ont permis de soulever la présence d’externalités de production (indicateur B10) 
pour les compagnies d’hélicoptères et clubs d’activités plein air qui utilisent les systèmes de 
visualisation des câbles aériens, notamment en temps de brouillard. Ces derniers se servent en effet 
des nouveaux dispositifs comme repères visuels leur permettant d’éviter des accidents. Par ailleurs, il 
existe des cartes de câbles dangereux identifiés par les compagnies d’hélicoptères (Berthillot et Dos 
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Santos, 2015), qui vont pouvoir être superposées et comparées aux cartes d’identification des câbles 
dangereux pour l’avifaune, afin d’obtenir un argument supplémentaire concernant cette externalité 
positive de production. D’autre part, la production d’un logiciel interactif permettant à ERDF, RTE et, 
bientôt, les stations de ski de prendre connaissance des plans de visualisation des câbles aériens va 
être développée dans le cadre du projet, puis servir à une échelle régionale selon le Comité régionale 
de l’avifaune dont Asters est membre (Comité de pilotage, 2015).  
5.2.2 Dimension écosystémique 
Considérant les contraintes de temps et de ressources financières relatives à l’évaluation, les 
réflexions ont mené à ne pas tenir compte des valeurs de non usage dans cette étude. Seules les 
méthodes liées à un prix marchand sont retenues. La méthode de transfert de valeurs ne va pas être 
considérée, après soumission aux évaluateurs, car la spécificité du projet ne permet pas de refléter 
des valeurs suffisamment similaires. Les indicateurs retenus, et leur méthodologie d’application 
respective, sont présentés dans le tableau 5.3. 
Tableau 5.3 Indicateurs et méthodologies d’application retenus pour la dimension écosystémique 
Dimension écosystémique  
Indicateurs retenus  Méthodologies d’application retenues Sources d’information 
Quand ? 
C5. Support du développement 
éducatif  
 
Entrevues semi-dirigées  
Description de l’intérêt du Gypaète barbu 
dans le développement éducatif 
environnemental 
 Accompagnateurs, guides 
éco-interprètes identifiés 
dans la zone du projet LIFE 
et aptes à fournir des 
données 
 Annuel  
D2. Augmentation du chiffre 
d’affaires des entreprises locales en 
lien direct avec les services 
écosystémiques culturels  
Frais pour une excursion éducative x le 
nombre de participants                    
Valeur finale = prix total payé par les 
participants - tous les coûts liés à la 
fourniture du service  
C6. Support de travaux de recherche  
 
Entrevues semi-dirigées  
Description de l’intérêt du Gypaète barbu 
dans la recherche scientifique 
 Parc national du Stelvio 
(Italie), Ecogenics (Suisse) 
 Annuel  
D2. Augmentation du chiffre 
d’affaires des entreprises locales en 
lien direct avec les services 
écosystémiques culturels 
Coûts dépensés pour la recherche par les 
pouvoirs publics, les instituts de recherche 
ou de l’industrie 
D4. Coûts évités en matière de santé  Entrevues semi-dirigées avec les agriculteurs 
à proximité des sites d’alimentation du 
Gypaète barbu 
 Agriculteurs, Directions 
départementales des 
territoires, Chambres 
d’agriculture, Société 
d’Économie alpestres de 
Haute-Savoie 
 Annuel  
D5. Coûts évités grâce au maintien 
d’espèces 
C13. Maintien de la biodiversité et du 
patrimoine génétique  
 
Récolte des données de préjudices 
avifaunistiques calculés sur les câbles 
dangereux non équipés, les cas de mortalité 
dus au dérangement anthropique et à 
l’intoxication au plomb  
 
 Acteurs et gestionnaires 
des espaces protégés et 
des sites Natura 2000 
 Annuel 
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Il ne fait nul doute que les milieux naturels situés dans l’aire du projet rendent des services 
écosystémiques d’approvisionnement, de régulation et culturels indispensables à la population. 
Néanmoins, les actions menées durant le projet vont avoir des impacts sur la sécurité 
d’approvisionnement, les services de régulation ou la réduction et la protection contre les risques 
naturels qu’il est difficile de mesurer sans le temps, les sources d’informations et les ressources 
financières nécessaires. Par conséquent, les indicateurs associés (C1, C2 et C3), ainsi que les coûts 
évités en matière d’environnement, ne sont pas retenus (indicateur D1).  
Les usages directs des services culturels et de régulation demeurent les services écosystémiques les 
plus tangibles, et ceux qu’Asters peut se permettre d’évaluer. Le projet vise à conserver une espèce 
emblématique de la région, et beaucoup de visiteurs se déplacent spécifiquement pour l’observer. 
L’offre touristique bénéficie donc de l’impulsion donnée par le projet en valorisant une espèce rare 
et menacée. Toutefois, à moins de réaliser une enquête auprès des visiteurs, il n’est pas possible de 
mesurer l’impact réel sur cette activité, compte tenu que les entrées dans les espaces naturels 
protégés ne sont pas payantes et qu’il est impossible de savoir si la visite est dédiée spécifiquement à 
l’observation de l’espèce (indicateur C4). En ce qui concerne le développement éducatif 
environnemental, les accompagnateurs ou guide éco-interprètes spécialisés dans des secteurs 
favorables à l’observation du Gypaète barbu peuvent accroître leur chiffre d’affaires en proposant 
des excursions à divers publics cibles (indicateur C5 et D2). Par ailleurs, le Gypaète offre un support 
de recherche au parc national italien et au centre de recherche suisse Ecogenics, parties prenantes 
impliquées respectivement dans l’acquisition de connaissances sur la problématique du saturnisme 
touchant les cadavres de Gypaètes en France et le suivi génétique de la population. Les coûts 
dépensés par les instituts de recherche pour réaliser ces études scientifiques témoignent de l’intérêt 
et l’importance portés à ce sujet d’étude (indicateur C6 et D2). L’impact sur la productivité des 
écosystèmes ne va probablement être que très minime, compte tenu de la spécificité des actions 
menées et des espèces visées, l’indicateur n’est donc pas retenu (indicateur C7). 
Le tableau 5.3 présente les indicateurs et méthodologies d’application retenus pour la dimension 
écosystémique.  
Le projet n’a pas d’impact sur les zones urbanisés, et aucun paysage culturel n’est associé à l’aire du 
projet (indicateurs C8 et C9). Compte tenu des contraintes de temps, de sources d’informations et de 
ressources financières disponibles, les impacts sur l’amélioration de la qualité des paysages naturels 
et la valeur du foncier, développement de l’immobilier et des entreprises locales ne sont pas 
considérés (indicateurs C10 et D3). 
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Le Gypaète barbu est une espèce nécrophage considéré comme un réel agent purificateur dans le 
cycle biologique. En faisant disparaître les cadavres des animaux domestiques et sauvages, il évite 
ainsi leur putréfaction et les maladies qui en résultent. L’évaluation monétaire du service 
écosystémique de régulation des maladies est un indicateur pertinent représentant un lien direct 
avec le projet de conservation du Gypaète barbu (indicateur D4). Des études doivent être menées 
par les évaluateurs auprès de divers organismes afin d’évaluer la valeur de ce service écosystémique 
de régulation. Néanmoins, les évaluateurs ne s’attarderont pas à essayer d’évaluer les impacts du 
projet sur la santé physique et psychique de la population. Tout comme l’indicateur C4, il est 
impossible sans enquête de pouvoir distinguer les randonneurs venant observer volontairement 
l’espèce, des autres randonneurs dans les sites Natura 2000 ou les espaces naturels protégés 
(indicateur C11 et C12).  
De nombreuses espèces profitent des actions concrètes du projet visant à réduire les menaces 
affectant le Gypaète. Le projet a un impact considérable sur le maintien de la biodiversité et des 
ressources génétiques (indicateur C13). Grâce au soutien technique de chacun des partenaires, un 
suivi des espèces associées aux mêmes problématiques – galliformes de montagne, mammifères et 
rapaces – va permettre d’évaluer l’impact sur le maintien de la biodiversité entre le début et la fin du 
projet. De plus, le projet améliore et protège de manière préventive l’habitat du Gypaète en limitant 
les pressions anthropiques exercées à l’intérieur de l’aire du projet. Néanmoins, aucune donnée en 
rapport direct avec le projet ne semble pouvoir être relevée par les partenaires (indicateur C14). Le 
maintien de la population du Gypaète barbu permet d’éviter aux agriculteurs une partie des coûts 
liés au service public d’équarrissage, grâce au service écosystémique d’équarrissage naturel rendu 
par l’espèce, comme évoqué dans le paragraphe précédent (indicateur D5). Les entrevues semi-
dirigées avec les agriculteurs, la Direction départementale des territoires, Chambres d’agriculture et 
la Société d’Économie alpestres de Haute-Savoie vont permettre d’évaluer quantitativement, voire 
monétairement, ce bénéfice. 
5.2.3 Dimension sociale 
Les indicateurs liés à la sécurité humaine sont retenus, compte tenu du bénéfice que tirent les 
compagnies d’hélicoptères et clubs d’activités de plein air. Des témoignages de ces derniers vont 
permettre d’évaluer qualitativement l’impact du projet sur ces groupes d’individus et valoriser les 
échanges qui ont pu émerger entre ces derniers et les gestionnaires des lignes électriques, des 
remontées mécaniques, et les partenaires du projet (indicateurs E1). Il n’est pas possible d’évaluer le 
nombre d’accidents majeurs évités, car cela demande une sollicitation trop importante des groupes 
externes que les évaluateurs ne peuvent se permettre (indicateur F1). 
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Les indicateurs retenus, et leur méthodologie d’application respective, de la dimension sociale sont 
présentés dans le tableau 5.4. 
Tableau 5.4 Indicateurs et méthodologies d’application retenus pour la dimension sociale  
Dimension sociale  
Indicateurs Méthodologie d’application Sources d’information 
Quand ? 
E1. Amélioration des conditions de sécurité 
des individus grâce au projet 
Entrevues semi-dirigées  
 
 Compagnies d’hélicoptères et 
clubs d’activités de plein air 
 Annuel  
E2.Amélioration de l’offre et de la 
demande de formation et sensibilisation  
Utilisation des données récoltées 
pour l’action E2 du projet 
 Asters  
 Fin de projet  
E3. Amélioration de l’offre et de la 
demande des supports de communication 
F2. Nombre de personnes participant aux 
formations et évènements de 
sensibilisation 
F3. Nombre de supports de communication 
développés et consultés 
E4. Acquisition de connaissances Enquête auprès des participants 
aux formations et évènements de 
communication retenus 
 Acteurs (PNV, PNM, OGM, 
VCF, FDC74) 
 Lors de chaque évènement 
retenu 
E5. Changement de comportement des 
publics cibles  
Utilisation des données récoltées 
pour l’action D4 du projet 
 Asters 
 Fin de projet 
F4. Nombre de cas de non-respect de 
préventions observés et de contraventions 
E6. Amélioration de l’acceptation de 
nouvelles pratiques écologiques et 
respectueuses de l’environnement 
Utilisation des données récoltées 
pour les indicateurs B4 et B5  
 Acteurs (PNV, OGM) et 
gestionnaires de remontées 
mécaniques et de lignes 
électriques  
 Annuel  
F5. Nombre de supports de communication 
dédiés à la valorisation de l’espèce  
Revue de la presse et approche 
sémiologique   
 Asters  
 Annuel  
F6. Nombre de bénévoles engagés dans la 
démarche participative pour le Gypaète 
barbu 
Dénombrer les participants actifs et 
diffuser une enquête aux 
bénévoles 
 Asters et acteurs (PNV, PNM, 
OGM, VCF, FDC74) 
 Annuel  
E13. Satisfaction des partenaires vis-à-vis 
de la collaboration  
Tableau de satisfaction des 
partenaires  
 Acteurs (PNV, PNM, OGM, 
VCF, FDC74) 
 Annuel avant chaque réunion 
du comité de pilotage 
E14. Amélioration de l’image entre acteurs 
et parties prenantes  
Entrevues semi-dirigées  Acteurs (PNV, PNM, OGM, 
VCF, FDC74) et parties 
prenantes  
 Annuel  
F7. Nombre de partenariats et 
collaborations pérennes favorables à la 
biodiversité  
Recenser tous les 
partenariats et collaborations 
pérennes et identifier les 
opportunités  
 Asters et acteurs (PNV, PNM, 
OGM, VCF, FDC74) 
 Début et fin de projet 
F8. Nombre de programmes nationaux ou 
européens impliqués dans un réseautage 
Recenser les programmes inclus 
dans le réseautage et identifier les 
opportunités  
 Asters  
 Début et fin de projet  
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Les efforts de communication et de sensibilisation sont menés dans l’objectif d’amener une prise de 
conscience et un changement de comportement des publics cibles, représentés par les gestionnaires 
des câbles aériens, les amateurs d’activités de plein air, les chasseurs et le grand public dès le plus 
jeune âge. Dans le cadre particulier du projet LIFE GypHelp, des indicateurs de réalisation, diffusion 
et participation aux évènements de communication et sensibilisation sont déjà documentés pour 
l’action E2 du projet. Les indicateurs E2, E3, F2 et F3 sont retenus, et les résultats obtenus pour 
l’action E2 du projet vont ainsi pouvoir être directement utilisés. De plus, des résultats éloquents 
peuvent être déduits de l’évaluation de l’acquisition de connaissances des publics cibles grâce au 
projet (indicateur E4). Des enquêtes rapides auprès des participants vont être menées par les 
partenaires organisateurs tout au long du projet, lors de formations et évènements de 
communication, au début et à la fin de l’intervention. Cela va permettre de connaitre le niveau 
d’intégration des connaissances apportées et l’intérêt que les participants y portent. Toutefois, 
seulement certaines formations et évènements de communication seront retenus, pour leur facilité à 
y récolter des données, afin que l’indicateur reste réalisable. Dans le cadre de l’action D4, des 
indicateurs portant sur l’assimilation des messages de prévention et sur les changements de 
comportements des pratiquants sont définis. Les indicateurs F4 et E5 sont donc retenus. Le degré 
d’acceptation des nouveaux dispositifs de visualisation de câbles aériens (indicateurs E6) va 
également être évalué grâce aux données récoltées pour les indicateurs B4 et B5 de la dimension 
économique.  
Compte tenu de la restriction de temps et de ressources financières accordées à l’évaluation, les 
indicateurs E7 et E8 ne sont pas retenus. Le lien entre la conservation de l’espèce et la société est 
évalué par un seul indicateur visant à dénombrer et analyser les supports de communication, hors 
LIFE, dédiés à la valorisation de l’espèce. Cet indicateur F5 est privilégié car la tâche de centralisation 
des supports de communication liée au Gypaète barbu et au projet est déjà réalisée à l’interne chez 
Asters.  
Le projet est voué à améliorer la cohésion sociale, par le développement d’une collaboration 
pérenne et d’une démarche participative auprès d’un réseau d’observateurs particulièrement actif. Il 
est cependant délicat d’évaluer les conflits entre les partenaires concernés, les gestionnaires des 
remontées mécaniques ou de lignes électriques, les acteurs d’escalade, les clubs de parapentes et les 
chasseurs sans en générer de nouveaux. Par conséquent cet indicateur n’est pas retenu (indicateur 
E10). Le nombre de bénévoles actifs engagés dans la démarche participative sera évalué par Asters 
annuellement et un questionnaire annuel leur sera diffusé afin de connaitre leurs intérêts pour cette 
activité et leur degré de connaissance sur les enjeux de conservation (indicateur F6). Il est reconnu 
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qu’aucun conflit n’existait initialement entre les acteurs et la population vis-à-vis de l’espèce qui est 
une fierté de la population locale. L’indicateur E9 est toutefois retenu, au cas où un conflit 
surviendrait au cours du projet.  
Finalement, le projet favorise la coopération régionale et internationale, ainsi que la dynamique 
entre les acteurs. Ceci va être évalué par la satisfaction des partenaires vis-à-vis de la collaboration 
(indicateur E13), qui traduit la complémentarité des ressources humaines et des compétences 
présentes, ainsi que la convergence vers des enjeux communs. À cet effet, un tableau de satisfaction, 
à remplir par les partenaires avant chaque réunion annuelle du comité de pilotage, va contribuer à 
renforcer la collaboration et ajuster d’éventuelles problématiques. Par ailleurs, l’évolution de l’image 
et des relations des acteurs et parties prenantes entre eux va être évaluée, et la résolution 
d’éventuels conflits sera aussi valorisée (indicateur E14). Pour finir, les données étant déjà 
disponibles à l’interne, le nombre de partenariats et collaborations pérennes favorables à la 
biodiversité (indicateur F7) et de programmes nationaux ou européens impliqués dans un réseautage 
(indicateur F8) doivent être documentés. Ceci va permettre d’évaluer l’importance du projet dans la 
coopération d’acteurs complémentaires et les opportunités qu’apportent ces réseaux pour l’avenir.  
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6 LIMITES DE L’OUTIL ET RECOMMANDATIONS  
Cet ultime chapitre propose un retour sur expérience de l’outil développé lors de cet essai, et expose 
notamment les limites rencontrées lors de l’étude de cas. Des recommandations sont formulées dans 
une perspective d’amélioration de l’outil et du protocole établi pour le projet GypHelp. 
6.1 Leçons apportées par l’étude de cas  
L’étude de cas a permis de recueillir les avis des évaluateurs, de soulever les limites de l’outil, et de 
proposer des solutions pour s’adapter à ces dernières. 
6.1.1 Accueil de l’outil par les évaluateurs et les premiers lecteurs  
L’intérêt porté par les évaluateurs du projet GypHelp au processus de choix des indicateurs et 
méthodologies d’application de l’outil d’évaluation permet de faire une analyse de sa cohérence et 
de son utilisation dans un contexte concret.  
Tout d’abord, les évaluateurs ont souligné, après lecture de l’outil, l’intuitivité et l’accessibilité de 
celui-ci à des individus n’ayant que peu d’expérience ou de connaissances dans les évaluations des 
impacts économiques, écosystémiques et sociaux, ce qui était recherché en proposant des 
indicateurs simples. Par ailleurs, il leur a semblé facile d’utiliser les informations, apportées par 
l’outil, pour identifier les indicateurs à retenir dans le contexte de leur propre projet (Heuret, 2015). 
L’étape de sélection des indicateurs appropriés a ainsi été accélérée, par rapport à l’étape de 
conception de l’outil qui a demandé un investissement de temps conséquent, depuis la revue et 
l’analyse de la littérature jusqu’à la définition des indicateurs et méthodologies d’application.   
Ensuite, l’outil élaboré a été présenté au comité de pilotage (2015) afin d’informer les partenaires de 
la démarche et connaître leurs dispositions à fournir certaines données. Tous ont répondu 
favorablement à cette sollicitation, et, comme évoqué dans la section 6.1.3, cela favorisera la 
réussite de l’évaluation. Néanmoins, des partenaires ayant déjà effectué une démarche d’évaluation 
similaire, ont confirmé que l’outil innove dans l’évaluation d’impacts pour des champs thématiques 
assez peu récurrents dans la littérature. En effet, lorsque l’on évoque le terme « socio-économique », 
seul l’aspect concernant la création d’emplois est considéré. Le concept de développement durable a 
influencé l’élaboration de l’outil d’évaluation des impacts, en proposant de considérer équitablement 
les dimensions économiques, écosystémiques et sociales, dont le lien est aujourd’hui inextricable.  
Finalement, la mise en réseau avec les autres projets LIFE Nature, devant aussi réaliser une 
évaluation des impacts socio-économiques et écosystémiques, a été très bien accueillie par ces 
derniers. Tous se trouvent démunis face à la demande de la Commission européenne, qui n’a fourni 
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aucune directive particulière ni de littérature pour les guider. Ainsi, la conception de l’outil présenté 
dans l’essai a suscité un vif intérêt des futurs évaluateurs. Toutefois, le retour de commentaires des 
premiers lecteurs a mis en évidence une certaine crainte face aux méthodologies d’application 
classées en rouge dans la matrice de faisabilité, celles-ci leur semblant intimidantes. Des 
questionnements quant à la manière de surmonter ces difficultés lors de l’évaluation et d’appliquer 
réellement les indicateurs sur un cas pratique ont également été soulevés. Il semble qu’une 
application de l’outil sur une étude de cas, celle du LIFE GypHelp, leur permettra d’éclaircir ces 
incertitudes et éventuellement leur fournir des éléments pour réaliser à leur tour cette évaluation. 
6.1.2 Limites rencontrées lors de l’étude de cas 
L’étude de cas a mis en lumière des problèmes liés à la disponibilité des ressources et la complexité 
de certaines méthodologies d’application proposées. 
En effet, l’outil a été élaboré de manière à satisfaire les éventuelles contraintes de temps, de 
ressources financières et d’indisponibilité des sources d’information, qui s’imposent fréquemment 
aux évaluateurs. Toutefois, malgré cette volonté, des limites sont rencontrées dès lors que 
l’évaluateur fait le choix de retenir tous les indicateurs qui lui semblent pertinents. Si un indicateur 
peut ne demander à priori que peu de temps d’investissement, l’accumulation d’une dizaine 
d’indicateurs accroît tout de suite le temps requis pour la récolte et l’analyse des données.  
Par ailleurs, la majorité des indicateurs requièrent au minimum la sollicitation des acteurs pour 
fournir la donnée. Dès lors que ces derniers n’ont pas la capacité de récolter l’information ou jugent 
le temps d’investissement trop important, le choix d’indicateurs disponibles est restreint 
dramatiquement.  
La conception de l’outil d’évaluation proposé dans l’essai et son application à l’étude de cas, 
interviennent près d’un an après le début de projet. Pour rappel, l’outil préconise de démarrer la 
récolte des données à T0, le début de projet. Cela constitue une limite, dans le sens où les 
évaluateurs n’auront pas de point de référence pour comparer les situations avant et après la mise 
en place des actions du projet. 
6.1.3 Mise en place de l’évaluation 
Bien que des limites aient été rencontrées, le troisième objectif spécifique de l’essai a été atteint. 
Celui-ci consistait à établir un protocole permettant aux évaluateurs du projet GypHelp de connaître 
les méthodologies à appliquer tout au long du projet pour documenter les indicateurs retenus. 
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Compte tenu des contraintes de temps et de ressources financières qui ont été identifiées pour la 
réaliser l’évaluation, les indicateurs et méthodologies d’application appropriés ont été retenus en 
considérant systématiquement ces critères, de manière à ce que les évaluateurs ne se retrouvent 
pas, lors de la récolte ou l’analyse des données, dans l’incapacité d’évaluer un indicateur. 
Heureusement, la sollicitation des partenaires et leur engagement à fournir les données nécessaires 
aux évaluateurs tout au long du projet ont permis de s’accorder sur des indicateurs très intéressants 
pour évaluer les impacts économiques, écosystémiques et sociaux du projet de conservation 
d’espèces. Les partenaires disposent désormais d’un document leur récapitulant les données qu’ils 
doivent fournir et la fréquence à laquelle cela leur est demandé. Le protocole a donc été établi de 
manière à ce que les évaluateurs et les sources d’informations sachent exactement que faire et 
quand le faire tout au long du projet. 
Le contexte réel du cas d’étude permet de soulever cependant que, à partir de l’outil général 
proposant 60 indicateurs, 34 indicateurs ont été retenus. Par conséquent, il est certain que, bien que 
le nombre initial d’indicateur puisse décourager plus d’un évaluateur, il est important de rappeler 
que celui-ci se veut exhaustif afin de couvrir les champs thématiques potentiellement affectés par un 
projet de conservation d’espèces. Un seul projet ne couvre jamais l’ensemble de 60 indicateurs, et 
les éventuelles contraintes ne réduisent que davantage le nombre d’indicateurs finalement retenus.  
6.2 Recommandations 
Le retour sur expérience a permis de faire ressortir des constats et des limites, auxquels cette section 
propose d’apporter des éléments d’amélioration.  
6.2.1 Améliorations de l’outil 
L’outil élaboré dans cet essai a l’avantage d’être accessible à des utilisateurs n’étant pas experts dans 
le domaine. Malgré la présence d’une littérature très dense sur les outils évaluations des bénéfices 
socio-économiques des services écosystémiques d’un écosystème, aucun effort n’avait, jusqu’à 
maintenant, été fourni spécifiquement pour les projets de conservation d’espèces. Ceci pouvait 
s’avérer décourageant pour des entreprises n’ayant aucune expérience similaire dans le domaine. 
Par ailleurs, contrairement à la démarche proposée dans cet essai, les outils disponibles dans la 
littérature ne se divisent pas en trois dimensions, ce qui permet pourtant de considérer 
équitablement les impacts économiques, écosystémiques et sociaux.  
Toutefois, cet outil peut aussi être contesté par des experts. Il serait, par exemple, intéressant de 
pouvoir intégrer une vision à plus long terme des impacts, plutôt que sur la seule durée du projet, 
étant donné que les actions de conservation sont menées dans l’objectif de pérenniser les 
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démarches et collaborations pour l’avenir. Dans cette optique, certains auteurs soulignent 
l’importance d’intégrer les taux d’actualisation aux résultats des évaluations (ARCADIS Belgium, 
2011). Cette notion se fonde sur le principe qu’il existe un taux d’actualisation qui reflète un 
arbitrage entre générations actuelles et générations futures (France. Ministère de l’Écologie, du 
Développement durable et de l’Énergie, 2011c). Il est, de plus, mentionné l’utilité de prévoir une 
étape finale d’étude de sensibilité consistant à voir comment les résultats pourraient changer si les 
données ou les hypothèses utilisées étaient modifiées (ARCADIS Belgium, 2011).  
Finalement, des clés supplémentaires d’interprétation des résultats permettraient de guider 
davantage les évaluateurs. En effet, ceux d’Asters ont avoué avoir des inquiétudes quant à l’analyse 
et la présentation des résultats qui seront obtenus à l’issue du projet, notamment pour les coûts 
imputables au projet (Heuret, 2015). Bien qu’il soit intéressant de connaître le coût total du projet, 
incluant les contributions quantifiables et les coûts de communication des groupes impliqués 
directement dans le projet, l’interprétation s’avère délicate. Ceci peut être considéré uniquement 
comme un impact économique négatif, mais il s’agit également d’une contribution volontaire et 
indispensable à la valorisation et la communication du projet après de divers publics cibles.  
6.2.2 Améliorations pour le projet LIFE GypHelp 
L’étude de cas a mis en lumière le désavantage d’établir le protocole un an après son démarrage, car 
cela implique que les évaluateurs ne vont récolter les données qu’à partir de la deuxième année. Il 
est conseillé aux évaluateurs de solliciter les sources d’informations afin de récolter les données 
depuis le début du projet, à T0, même si cela peut être chronophage. Toutefois, si cela est 
impossible, il est recommandé de prendre en compte et signaler cette situation lors de 
l’interprétation et de la présentation des résultats. 
Par ailleurs, bien que les évaluateurs n’aient pas retenu la méthodologie de transfert de valeurs pour 
le projet LIFE GypHelp, celle-ci reste une très bonne alternative, facilement réalisable, ne nécessitant 
pas de ressources financières supplémentaires et permettant de récolter des données pour tous les 
services écosystémiques. Il est recommandé aux évaluateurs de considérer cette méthodologie, si du 
temps supplémentaire est dégagé pour réaliser l’évaluation du projet.  
Finalement, il est recommandé aux évaluateurs de représenter les résultats de l’évaluation par 
menace identifiée (dérangement anthropique, percussion contre les câbles aériens, intoxication au 
plomb), afin de valoriser lors de la communication des résultats les bénéfices apportés par la 
réduction de chacune d’entre elles. Par ailleurs, cela va aussi permettre de faciliter la séparation des 
résultats à transmettre en fonction des publics cibles concernés.  
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CONCLUSION  
Les projets de conservation d’espèces sont confrontés au développement des activités socio-
économiques du territoire. Malgré la prise en compte grandissante de la conservation des espaces et 
des espèces d’intérêt communautaire dans le contexte juridique national et international, les projets 
de conservation d’espèces doivent encore faire leurs preuves auprès des décideurs politiques, des 
acteurs du territoire et de la population. Devant ce constat, la Commission européenne a formulé la 
demande aux projets de conservations d’espèces qu’elle cofinance d’évaluer les impacts socio-
économiques et écosystémiques de leurs actions, afin de munir les porteurs de ces projets 
d’arguments forts et valorisables auprès de différents publics cibles. Ainsi, l’objectif général de l’essai 
était d’élaborer un outil d’évaluation des impacts économiques, écosystémiques et sociaux des 
actions d’un projet de conservation de la population de Gypaète barbu dans les Alpes françaises. 
Pour ce faire, les outils d’évaluation disponibles dans la littérature ont été analysés dans le 
chapitre 3. Cette analyse a démontré que la majorité des outils d’évaluation vise à estimer les 
bénéfices socio-économiques des services écosystémiques, alors que les auteurs soulignent le fait 
que d’autres bénéfices socio-économiques doivent être pris en considération dans le bilan final. Par 
ailleurs, les outils d’évaluation des impacts sociaux des projets environnementaux ne constituent 
qu’une mince part des outils d’évaluation disponibles. Pourtant, la pertinence de cette évaluation est 
évidente et s’avère tout aussi nécessaire que les impacts économiques et écosystémiques dans un 
outil d’évaluation des projets de conservation d’espèces. De plus, l’analyse a permis de cibler une 
lacune dans la littérature concernant les outils d’évaluation d’impacts pour les projets de 
conservation d’espèces, car les études disponibles dans la littérature ne portent que sur les 
écosystèmes, et seuls les bénéfices sont évalués. Finalement, l’analyse a démontré l’intérêt, 
contrairement à ce que proposent les outils combinant bénéfices socio-économiques et services 
écosystémiques, de séparer les impacts économiques, écosystémiques et sociaux lors de l’évaluation.  
Des indicateurs économiques, écosystémiques et sociaux adéquats pour l’évaluation des impacts des 
projets de conservations d’espèces ont été définis dans le chapitre 4. Les constats du chapitre 
précédent ont favorisé la conception d’un outil innovant, ancré dans une perspective de 
développement durable, où le lien étroit entre économie, environnement et société a été représenté 
à travers des champs thématiques couvrant ces trois dimensions. Ainsi, à l’intérieur de trois listes, un 
total de 60 indicateurs simples à documenter et adéquats à un tel projet ont été définis. De plus, des 
méthodologies d’application associées aux indicateurs ont été proposées. Lorsque plusieurs 
méthodologies s’offraient pour un même indicateur, celles-ci ont été classées selon une matrice de 
 87 
 
faisabilité, considérant les critères du temps, des sources d’informations et des ressources 
financières à mobiliser.  
Par la suite, un protocole permettant aux évaluateurs du projet GypHelp de connaître les 
méthodologies à appliquer tout au long du projet pour documenter les indicateurs retenus a été 
établi dans le chapitre 5.  D’abord, l’analyse du projet, des groupes impliqués dans le projet et des 
ressources disponibles pour réaliser l’évaluation a été réalisée et a permis de retenir les indicateurs 
adéquats au cas d’étude. Puis, une méthodologie d’application a été proposée pour chaque 
indicateur, en indiquant la démarche que vont devoir suivre les évaluateurs tout au long du projet, 
les sources d’informations à solliciter pour récolter les données, et la fréquence de récolte de ces 
données. Au total, 34 indicateurs et des méthodologies d’application demandant le moins de temps, 
et de ressources financières à mobiliser ont été retenus. La sollicitation des partenaires pour 
connaître leur capacité et intérêt à fournir les données nécessaires a été positive.  
Toutefois, certaines améliorations proposées au chapitre 6 mériteraient d’être apportées à l’outil, de 
manière à intégrer une vision à plus long terme des impacts, ajouter les taux d’actualisation aux 
résultats des évaluations, prévoir une étape finale d’étude de sensibilité des résultats et guider 
davantage les évaluateurs dans la démarche d’analyse des résultats. De plus, des améliorations 
pourraient également être apportées pour l’utilisation de l’outil pour le projet GypHelp, afin de 
récolter les données depuis le début du projet, considérer la méthodologie de transfert de valeurs, si 
du temps supplémentaire s’offre aux évaluateurs, et pour représenter les résultats de l’évaluation de 
manière optimale.  
En conclusion, les quatre objectifs spécifiques ont contribué à atteindre l’objectif général de l’essai. 
L’outil d’évaluation des impacts économiques, écosystémiques et sociaux des projets de 
conservation d’espèce a comblé un manque d’informations dans la littérature en la matière, tout en 
étant innovant. L’étude de cas laisse penser que l’outil proposé est pertinent et fournit une aide 
significative pour guider le lecteur vers un choix d’indicateurs et de méthodologies d’application. 
L’outil d’évaluation proposé dans l’essai pourrait s’avérer particulièrement utile dans le cadre des 
projets LIFE, en proposant un exemple d’application avec le cas d’étude du projet LIFE GypHelp. La 
mise en réseau avec les évaluateurs des projets LIFE effectuée dans le cadre de l’essai – intervention 
devrait faciliter l’échange sur cet outil, notamment lors d’une rencontre inter-LIFE planifiée en 
octobre prochain. 
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ANNEXE 1 - SERVICES ÉCOSYSTÉMIQUES EN FRANCE (tiré de : Centre de recherche pour l’étude et 
l’observation des conditions de vie et autres, 2009, p.8)  
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ANNEXE 2 - TABLEAU PRÉALABLE À L’UTILISATION DE L’OUTIL D’ÉVALUATION  
Groupes 
impliqués 
dans le projet 
Identification Intérêt et préoccupations Pouvoir d’influence 
 
Chargé de la 
coordination 
Asters – 
Conservatoire 
d’espaces naturels 
de Haute-Savoie  
Fort car il s’agit du porteur du projet  
Asters se préoccupe de l’atteinte des objectifs du projet 
Fort car il coordonne et supervise la majorité des actions 
concrètes du projet 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Partenaires 
Parc national du 
Mercantour (PNM) 
Fort car le PNM se préoccupe de l’atteinte des objectifs sur 
son territoire et désire concilier activités de pleins air, 
tourisme et conservation des espaces naturels et espèces  
 
 
Fort car le PNM couvre une zone importante de l’aire de 
répartition des couples de Gypaètes et coordonne différentes 
actions du projet. Il collabore avec des parties prenantes 
essentielles pour réduire la menace de dérangement 
anthropique  
Parc national de la 
Vanoise (PNV) 
Fort car le PNV se préoccupe de l’atteinte des objectifs sur 
son territoire et désire concilier activités de pleins air, 
tourisme et conservation des espaces naturels et espèces  
 
 
Fort car le PNV couvre une zone importante de l’aire de 
répartition des couples de Gypaètes visés par le projet et 
coordonne différentes actions du projet travaille avec les 
différentes parties prenantes essentielles pour réduire la 
menace de percussion  
Observatoire des 
Galliformes de 
Montagne (OGM) 
Fort car l’OGM s’implique dans ces actions qui bénéficient 
non seulement au Gypaète mais également à de 
nombreuses espèces avicoles concernées par des 
problématiques similaires (l’association facilite ou développe 
des programmes de connaissances sur l’état des populations 
de Galliformes de montagne et de leurs habitats) 
Fort car OGM coordonne une action concrète du projet et est 
impliqué dans la réalisation d’autres actions concrètes du 
projet  
Ses expériences sont indispensables pour l’identification des 
câbles dangereux pour l’avifaune  
Vulture Conservation 
Foundation (VCF) 
Fort car VCF est une fondation internationale engagée dans 
la conservation des espèces de vautours européens dont le 
Gypaète barbu  
Fort car VCF est impliqué dans la réalisation d’actions concrètes 
du projet et à l’origine partenariats internationaux pertinents 
pour la problématique de l’intoxication au plomb 
Fédération Des 
Chasseurs de Haute-
Savoie (FDC74) 
Fort car la FDC74 contribue à la mise en œuvre de 
préservation de la faune et de ses habitats. Le maintien de la 
biodiversité a un impact direct sur l’activité de la chasse  
Fort car FDC74 est impliqué dans la réalisation d’actions 
concrètes du projet et leur collaboration est indispensable pour 
la menace liée à l’intoxication  
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Groupes 
impliqués dans 
le projet 
Identification Intérêt et préoccupations Pouvoir d’influence 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Parties 
prenantes 
Gestionnaires des 
remontées 
mécaniques et 
Domaines skiables de 
France  
Fort car les adhérents de Domaines skiables de France 
désirent accompagner les acteurs pour la visualisation des 
câbles dangereux pour les grands rapaces et galliformes de 
montagne, et participer à la réflexion pour un soutien 
technique et financier à l’amélioration des dispositifs de 
visualisation 
Fort car leur participation est indispensable à la réalisation des 
actions visant à réduire la menace de percussion  
Gestionnaires de 
lignes électriques 
(Réseau Transport 
Electrique)  
Fort car ils utilisent les données fournies par les partenaires 
pour élaborer conjointement un plan de visualisation de 
leurs lignes sur l’aire du projet. RTE est engagé dans la 
conservation de l’avifaune et désire répondre à ses 
engagements  
Fort car leur participation est indispensable à la réalisation des 
actions visant à réduire la menace de percussion 
 
Services instructeurs 
pour autorisation des 
travaux et activités 
Faible car ils n’ont pas d’intérêt particulier pour le projet  Fort car les travaux et activités ne peuvent pas être réalisés sans 
l’autorisation 
Fédérations de 
chasse et Office 
national de la chasse 
et de la faune 
sauvage 
Fort car l’ONCFS contribue à la mise en œuvre de 
préservation de la faune et de ses habitats et la 
problématique d’intoxication et d’empoisonnement est 
commune à tous chasseurs  
Faible, car ils n’ont pas d’influence sur le projet même mais Fort 
si les résultats du projet démontrent une problématique 
d’intoxication au plomb lié aux chasseurs alors leur engagement 
peut changer une problématique à l’échelle nationale  
Gestionnaires Natura 
2000 et espaces 
protégés, 
 
Fort car les Gypaètes sont des espèces d’intérêt 
communautaire européen et il revient à ces sites et espaces 
protégés de participer directement à leur conservation  
Fort car les actions visant le dérangement anthropique et les 
câbles électriques se déroulent dans ces zones  
Fédérations des 
loisirs et du sport 
Moyen car ils désirent avant tout pouvoir réaliser leurs 
activités. Toutefois ils considèrent l’importance de 
participer à la préservation d’espèces emblématiques du 
milieu naturel dans lequel ils pratiquent ces activités  
Moyen car s’ils ne respectent pas les recommandations du projet 
alors la menace de dérangement anthropique ne sera pas 
réduite  
 
Parc national de 
Stelvio  
Fort car le projet va leur permettre d’augmenter le nombre 
de données et les connaissances sur le saturnisme 
Fort car le projet de recherche sur les carcasses des rapaces 
diurnes collectés par les partenaires en France analysés est 
menés par ce centre de recherche ayant des connaissances 
importantes sur le saturnisme en lien avec chasse ongulés 
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Groupes 
impliqués dans 
le projet 
Identification Intérêt et préoccupations Pouvoir d’influence 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Cofinanceurs  
Régionale de 
l’Environnement, de 
l’Aménagement et du 
Logement Rhône Alpes 
Fort car cela traduit le soutien du ministère de l’écologie 
par une participation de la Direction Régionale de 
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement 
Rhône Alpes au plan de financement du projet « GypHelp » 
Fort car le financement permet de réaliser les actions du 
projet  
Electricité Réseau 
Distribution France (ERDF) 
Annecy Léman  
ERDF Savoie 
Fort car la maitrise de l’impact des installations sur 
l’environnement est un objectif prioritaire pour ERDF qui 
souhaite contribuer à la protection des espèces, la 
conservation des espaces naturels et la sensibilisation du 
public  
Fort car ils assurent la maitrise d’ouvrage et le 
financement des travaux, contribuent au financement des 
études sur les secteurs concernés et le porter à 
connaissance de toutes les informations nécessaires. Ils 
participent à la promotion et à la valorisation de la 
démarche du grand public et médias 
Région Rhône-Alpes  Fort car ce projet est une excellente occasion pour elle de 
valoriser le soutien qu’elle apporte depuis plusieurs années 
pour la préservation des oiseaux 
Fort car le financement permet de réaliser les actions du 
projet 
LIFE  Fort car le financement de la commission européenne 
s’élève à 50% du coût total du projet  
Fort car le financement est indispensable à la réalisation 
des actions du projet 
Natura 2000 Fort car le Gypaète barbu est une espèce d’intérêt 
communautaire européen et il revient à ces sites et espaces 
protégés de participer directement à leur conservation  
Fort car le financement permet de réaliser les actions du 
projet et la prise en compte de ces territoire pour la 
conservation du Gypaète barbu est essentielle  
Sous-traitants 
 
Ligue pour la protection des 
oiseaux Haute-Savoie 
Fort car cela offre une opportunité de contrat mais l’intérêt 
n’est pas nécessairement porté sur les actions du projet  
 
 
 
 
Faible car ils peuvent être remplacés par d’autres sous-
traitants  
Office national des forêts 
ATM  
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Groupes 
impliqués dans 
le projet 
Identification Intérêt et préoccupations Pouvoir d’influence 
Groupes 
externes au 
projet 
Réseau d’observateurs et 
autres bénévoles du projet 
Fort car les bénévole du réseau s’impliquent directement à 
la base de données sur le suivi de l’espèce et la récolte de 
plume des individus de Gypaète barbus 
 
Moyen car ils participent à la récolte de données de suivi 
de la population et ils ont donc un échange direct avec 
Asters  
Population Moyen car leur préoccupation est de continuer à profiter 
de la présence d’une espèce emblématique qu’ils se sont 
appropriés depuis sa réintroduction ; cependant leur intérêt 
pour les actions du projet demeure faible  
 
Faible car ils n’interviennent pas dans le processus de 
décision du projet  
Écotourisme local  Moyen car le projet permet de pérenniser la valorisation 
une espèce emblématique du territoire auprès de sa 
clientèle  
 
Faible car ils n’interviennent pas dans le processus de 
décision du projet 
Développement éducatif 
environnemental  
Moyen car le projet permet pérenniser la valorisation une 
espèce emblématique du territoire auprès de sa clientèle  
 
Faible car ils n’interviennent pas dans le processus de 
décision du projet 
Compagnies d’hélicoptères 
  
Moyen car ils utilisent volontairement et directement la 
visualisation des câbles aériens pour éviter tout accident 
 
Faible car ils n’interviennent pas dans le processus de 
décision du projet  
Comité régional de 
l’avifaune 
Moyen car le comité régional coordonne les actions sur 
l’ensemble de la région, en accord avec ERDF et RTE, les 
naturalistes locaux et les gestionnaires d’espaces naturels 
afin de partager les priorités de programmation de travaux 
pour favoriser la préservation de l’avifaune  
Faible car ils n’interviennent pas dans le processus de 
décision du projet 
Service public 
d’équarrissage local  
Faible car ils n’ont pas d’intérêt direct envers le projet  
 
Faible car ils n’interviennent pas dans le processus de 
décision du projet  
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ANNEXE 3 - DISPOSITIFS DE VISUALISATION DES CÂBLES AÉRIENS INSTALLÉS DANS LE CADRE DU 
PROJET LIFE GYPHELP (tiré de : Conseil départemental de la Savoie, 2012, page consultée le 15 mai 
2015) 
 
Flotteur installé sur les câbles de remontées mécaniques 
 
 
Birdmark installé sur les câbles de remontées mécaniques  
 
Firefly installé sur les câbles de lignes électriques  
